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Introduction 


Le  Comité  permanent  des  affaires  sociales  a  tenu,  en  décembre  1995  et  en  juin 
1996,  12  heures  d'audiences  publiques  sur  «les  effets  des  compressions  budgetaires 
du  gouvernement  conservateur  sur  les  enfants  et  les  services  a  l’enfance  dans  la 
province  de  l’Ontario»,  question  designee  par  Michael  Gravelle,  depute,  en 
application  du  Reglement  125  Le  Comité  a  invite  un  nombre  aussi  vane  que 
possible  de  fournisseurs  de  services  et  d'experts  a  se  presenter  devant  lui  dans  les 
delais  limités  qui  lui  étaient  octroyés  pour  les  audiences 

Le  Comité  a  entendu  des  témoignages  nombreux,  et  souvent  contradictoires,  sur  la 
transformation  du  milieu  ou  vivent  les  enfants.  La  pauvreté  des  enfants  en 
constitue  un  élément  d’importance.  Si  certains  témoins  ont  contesté  les 
statistiques  présentées  devant  le  Comité,  selon  lesquelles  la  pauvreté  des  enfants 
s'aggrave  en  Ontario,  la  plupart  d’entre  eux  estimaient  que  les  familles  vulnérables 
ayant  des  enfants  vivent  beaucoup  plus  près  du  seuil  de  pauvreté,  voire  en-dessous, 
dans  de  plus  en  plus  de  cas  Parmi  les  autres  éléments  de  cette  transformation, 
notons  la  privation  alimentaire,  la  criminalité  des  jeunes  et  les  restrictions 
financières  appliquées  par  les  trois  paliers  de  gouvernement  Comme  dans  le  cas 
de  la  pauvreté  des  enfants,  les  avis  étaient  très  partages  sur  la  façon  dont  cette 
transformation  s’opérait  et  sur  les  statistiques  qui  avaient  servi  a  la  décrire  Tous 
les  témoins  estimaient  que  le  changement  du  milieu  ou  vivent  les  enfants  s'est 
traduit  par  une  hausse  de  la  demande  des  services  a  l’enfance 

Le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  le  ministère  de  l’Education 
et  de  la  Formation  et  le  ministère  de  la  Santé  ont  fourni,  au  Comité,  des  details  sur 
les  decisions  de  financement  prises  depuis  l’entree  en  fonction  du  gouvernement 
conservateur  en  juin  1 995  Les  fournisseurs  de  services  et  d'autres  experts  ont 
présente  des  faits  qui  montrent  les  consequences  de  ces  decisions  dans  le  domaine 
de  la  protection  et  du  bien-être  de  l’enfance,  des  services  de  garde  d'enfants,  des 
soins  de  santé,  et  de  l’éducation.  (II  s’agit  de  faits  qui  étaient  valables  au  moment 
de  leur  presentation  et  qui  peuvent  avoir  change  depuis.)  De  façon  generale,  les 
fournisseurs  de  services,  comme  les  sociétés  d'aide  a  l’enfance,  les  garderies  a  but 
non  lucratif  et  les  conseils  scolaires  ont  affirme  qu’ils  ont  dû  réduire  le  niveau  et  le 
nombre  de  leurs  services  devant  les  recentes  compressions  des  dépenses  publiques 
Certains  fournisseurs  de  services,  dont  les  centres  de  santé  mentale  pour  enfants, 
sont  allés  plus  loin  pour  modifier  la  façon  dont  ils  apportent  leurs  services  afin  que 
les  enfants  dans  le  besoin  bénéficient  des  services  necessaires  On  trouvera,  dans 
ce  rapport,  des  détails  sur  les  effets  des  decisions  de  financement  prises  par  le 
gouvernement  conservateur,  et  sur  les  réductions  elles-mêmes 


Depuis  la  fin  des  audiences  publiques  en  juin  1996,  le  Comité  a  demande  au 
ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  au  ministère  de  l'Education  et 
de  la  Formation  et  au  ministère  de  la  Santé  de  mettre  a  jour  les  renseignements  sur 
leurs  decisions  de  financement  en  matière  de  services  a  l'enfance  On  trouvera 
egalement  dans  ce  rapport  les  réponses  de  ces  ministères 

Les  témoins  estimaient  tous  qu'une  amelioration  du  regime  actuel  des  services  a 
l’enfance  s'imposait  et  ont  donc  présente  au  Comité  des  recommandations  en  ce 
sens  On  trouvera  ces  recommandations  a  la  fin  du  present  rapport,  reparties  selon 
les  objectifs  suivants 

•  Intervention  précoce 

•  Harmomsation  des  politiques  et  des  programmes 

•  Egalité  entre  les  fournisseurs  de  services  des  secteurs  public  et  prive 

•  Education  de  qualité  pendant  la  petite  enfance 

•  Santé  des  familles 

•  Esprit  et  cohesion  communautaires. 

Une  liste  des  témoins  précisant  les  sigles  des  organismes  et  la  partie  qui  leur  a 
demande  de  se  presenter  devant  le  Comité,  est  reproduite  en  annexe 
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Transformation  du  milieu  des  enfants 
Pauvreté  des  enfants 

Un  element  essentiel  qui  caractérisé  le  milieu  ou  vivent  les  enfants  en  Ontario  est  la 
pauvreté  Pendant  ses  audiences,  le  Comité  a  entendu  des  avis  et  faits  souvent 
divergents  sur  la  nature  et  l’etendue  de  la  pauvreté  de  l’enfance  dans  la  province 
Cette  divergence  d'opinions  s'explique,  en  partie,  par  les  différences  entre  les 
definitions  de  la  pauvreté  Le  critère  le  plus  courant  appliqué  est  le  seuil  de  faible 
revenu  (SFR)  applique  par  Statistique  Canada  Pour  calculer  le  SFR,  on  suppose 
que  le  menage  consacre  une  certaine  partie  de  ses  revenus  à  l’alimentation,  à 
l’habillement  et  à  l’hébergement  (34,7  pour  100  en  1992)  et  une  autre  partie 
(20  pour  100)  à  d’autres  services  essentiels  comme  les  transports  et  les  études. 

Les  ménages  incapables  d’acheter  ces  services  essentiels  ou  ayant  peu  de  revenu 
discrétionnaire  apres  avoir  fait  ces  achats  sont  definis  comme  étant  pauvres. 

Comme  on  le  voit  dans  le  tableau  ci-après,  le  SFR  varie  selon  le  nombre  de 
personnes  du  ménage  et  la  taille  de  la  collectivité 

Le  Conseil  canadien  de  développement  social  (CCDS)  envisage  la  definition  de  la 
pauvreté  sous  un  angle  plus  réaliste  il  fixe  Se  seuil  de  pauvreté  à  50  pour  100  du 
revenu  annuel  moyen  d’une  famille  de  trois  personnes  au  Canada.  Ce  chiffre 
augmente  de  16,7  pour  100  pour  chaque  membre  supplémentaire  de  la  famille  Le 
seuil  de  pauvreté  d’une  famille  a  deux  personnes  est  fixe  a  41,5  pour  100  du 
revenu  moyen  d’un  menage  à  deux  personnes  au  Canada.  Le  CCDS  calcule  le 
seuil  de  pauvreté  d’une  personne  seule  comme  étant  25  pour  100  du  revenu  moyen 
cette  personne  Le  tableau  ci-après  présente  une  comparaison  du  SFR  de 
Statistique  Canada  et  du  seuil  de  pauvreté  du  CCDS 


SFR  de  Statistique  Canada  (1992) 

Seuil  de 

PAUVRETE  DU 

CCDS  ($1994) 

Nombre  de 

personnes 
dans  le 
menage 

Taille  de  la  collectivite  ou  habite  le  menage 

500  000+ 

100  000- 
499  999 

30  000- 
99  999 

Moins  de 

30  000 

Zones 

rurales 

I  ] 

1  personne 

16  609  $ 

14  246  $ 

14  147  $ 

13  164  $ 

1 1  478$ 

13  770  $  | 

2  personnes 

20  762  $ 

1 7  808  $ 

17  685  $ 

16455  $ 

14  348  $ 

22  950  $ 

3  personnes 

25  821  $ 

22  147  $ 

21  993  $ 

20  464  $ 

17  845  $ 

27  540  $ 

4  personnes 

31  256  $ 

26  809  $ 

26  623  $ 

24  773  $ 

2 1  600  $ 

32  130  $ 

5  personnes 

34  939  $ 

29  969  $ 

29  760  $ 

27  692  $ 

24  146$ 

36  720  $ 

6  personnes 

38  622  $ 

33  128  $ 

32  897  $ 

30610$ 

26  692  $ 

41  310$ 

7  personnes 
ou  plus 

42  305  $ 

36  288  $ 

36  034  $ 

33  528  $ 

— 

29  238  $ 

. ..... — 

45  900  $ 
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Il  y  a  deux  autres  formules  pour  définir  la  pauvreté,  qui  se  fondent  sur  l’évaluation 
des  coûts  reels  des  besoins  de  subsistance  de  base  Celle  du  Fraser  Institute  se 
limite  aux  biens  et  services  necessaires  pour  la  subsistance  essentielle  (c.-à-d. 
physique),  a  savoir  nourriture,  habillement,  hebergement,  transports  en  commun, 
hygiène  personnelle,  articles  ménagers  et  meubles  essentiels,  telephone  et  materiel 
d’ecnture.  Les  directives  de  budget  établi  par  le  Social  Planning  Council  of 
Metropolitan  Toronto  sont  basées  sur  le  coût  reel  des  biens  et  services  necessaires 
a  la  survie  sociale  (par  opposition  a  physique)  dans  la  communauté  urbaine  de 
Toronto.  Les  biens  et  services  que  ce  conseil  a  retenus  dans  sa  formule  sont  les 
suivants  :  nourriture,  habillement,  hebergement  proportionne  au  nombre  de 
personnes  dans  la  famille,  hygiene  personnelle,  soins  dentaires,  etudes,  activités  de 
loisirs  élémentaires  des  enfants,  impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  consommation, 
articles  ménagers  et  une  semaine  de  vacances  dans  un  chalet  loue  des  environs.  Le 
tableau  ci-apres  présente  une  comparaison  des  evaluations  faites  par  ces  deux 
organismes  en  ce  qui  concerne  les  nveaux  de  pauvreté  de  la  communauté  urbaine 
de  Toronto1 


Genre  de  ménage 

SPCMT  ($1994) 

Fraser  Institute  ($  1994) 
Ontario  Toronto 

Personne  seule,  apte  au  travail 

18  850 

7  356  8  082 

Mere,  deux  enfants 

33  630 

10413  11  199 

Couple,  deux  enfants 

40  560 

13  665  14  721 

Dans  sa  presentation  devant  le  Comité,  le  Social  Planning  Council  of  Metropolitan 
Toronto  (SPCMT)  a  cite  les  statistiques  suivantes  portant  sur  l’ampleur  et  les 
repercussions  de  la  pauvreté  des  enfants  en  Ontario 

•  près  d’un  derru-million  d’enfants  sont  a  la  charge  de  l’aide  sociale  en  Ontario, 
soit  42  pour  100  de  tous  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale, 

•  depuis  1990,  près  d’un  enfant  sur  trois  vivant  a  la  maison  dans  la  communauté 
urbaine  de  Toronto  est  a  la  charge  de  l’assistance  sociale, 

•  en  décembre  1995,  plus  de  20  000  enfants  attendaient  des  places 
subventionnées  en  garderie  dans  la  communauté  urbaine  de  Toronto, 


1  Cet  examen  de  la  pauvreté  est  tiré  des  sources  suivantes  :  David  Ross, 

Richard  Shillington  et  Clarence  Lochhead,  The  Canadian  Fact  Book  on  Poverty  ( Ottawa  : 
le  Conseil  canadien  de  développement  social,  1994);  Christopher  Sarlo,  Poverty  in  Canada 
•  1994  (Vancouver  :  The  Fraser  Institute,  1994);  Statistiques  Canada,  Statistics  Canada 
Low  Income  Cut-offs  (Ottawa  :  Statistique  Canada,  1992),  et  le  Social  Planning  Council  of 
Metropolitan  Toronto,  Guides  for  Family  Budgeting  1991  (Toronto  :  The  Council,  1991). 

Les  chiffres  du  SPCMT  qui  figurent  dans  le  présent  rapport  ont  été  portés  au  niveau  de 
1994  par  M.  Ross  et  d’autres. 


•  les  logements  des  sans-abn  accueillent  plus  de  familles  et  moins  de  personnes 
seules,  et  le  groupe  d'enfants  le  plus  important  dans  ces  logements  dans  la 
communauté  urbaine  de  Toronto  est  celui  des  enfants  âges  de  5  ans  et  moins. 

•  en  décembre  1905,  environ  70- pour  100  des  produits  des  banques  alimentaires 
sont  ailes  a  des  familles  ayant  des  enfants;  dans  la  communauté  urbaine  de 
Toronto,  13.3  pour  100  des  utilisateurs  des  banques  alimentaires  étaient  des 
enfants  de  moins  de  5  ans  et  30  pour  100  avaient  entre  5  et  19  ans; 

•  les  enfants  âges  de  19  ans  et  moins  constituent  22  pour  100  de  la  population  de 
la  Communauté  urbaine  de  Toronto,  mais  43  pour  100  des  clients  des  banques 
alimentaires 

La  Windsor/Essex  Children's  Mental  Health  Centres  Association  (WECMHCA) 

présente  ces  statistiques  dans  une  perspective  nationale 

•  au  cours  des  cinq  dernieres  années,  on  a  vu  une  hausse  de  53  pour  100  du  taux 
de  pauvreté  des  enfants  au  Canada, 

•  en  juin  1996,  on  comptait  1,3  million  d’enfants  pauvres  au  Canada,  nombre 
égal  a  la  population  de  la  cinquième  province  canadienne  en  importance, 

•  dans  les  familles  monoparentales,  la  pauvreté  atteint  6  enfants  sur  10, 

®  dans  les  jeunes  familles  ou  le  parent  le  plus  âge  a  moins  de  30  ans,  le  taux  de 

pauvreté  des  enfants  a  augmente  de  39  pour  100  depuis  1989  Deux  enfants 
sur  cinq  de  jeunes  familles  sont  pauvres, 

•  il  y  avait  1, 1  million  d’enfants  qui  dépendaient  de  l’aide  sociale  pour  leurs 
besoins  financiers  au  Canada  en  juin  1996,  soit  une  hausse  de  61  pour  100 
depuis  1989; 

e  le  Canada  se  classe  deuxieme  quant  au  nombre  d’enfants  pauvres  parmi  les 
18  pays  industrialises,  plus  d’un  enfant  sur  sept  vivant  dans  la  pauvreté 

L'Association  des  sociétés  d’aide  a  l’enfance  d’Ontario  (ASAEO)  a  ajoute  ceci 

* 

9  le  nombre  d’enfants  de  familles  qui  connaissent  de  longues  périodes  de 
chômage  au  Canada  a  gnmpe  de  54  pour  100  depuis  1989, 

•  les  enfants  de  familles  qui  ont  besoin  d’aide  sociale  au  Canada  a  progresse  de 
69  pour  100  depuis  1989 

La  Family  Services  Association  of  Metropolitan  Toronto  (FMSAT)  présenté  la 

situation  canadienne  dans  une  perspective  internationale 

•  le  Canada  se  classe  17e  sur  18  pays  industrialises  dans  un  sondage  realise  par 
l'UNICEF  sur  la  pauvreté  de  l’enfance; 

•  au  Canada,  l’écart  entre  les  enfants  des  familles  les  plus  riches  et  ceux  des 
familles  les  plus  pauvres  est  plus  important  que  dans  tous  ces  pays,  sauf  les 
Etats-Unis  et  la  Suisse 
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Un  certain  nombre  de  témoins  ont  souligne  l’existence  d’un  lien  entre  la  pauvreté 

et  le  besoin  de  services  a  l'enfance  En  effet 

•  le  SPCMT  a  cite  de  nombreux  travaux  de  recherche  qui  démontrent  l’existence 
d'un  lien  étroit  entre  la  pauvreté  des  enfants  et  la  negligence,  domaine  qui 
donne  lieu  a  environ  le  tiers  des  enquêtes  de  mauvais  traitements  a  l’egard  des 
enfants, 

•  la  Federation  of  Women  Teachers’  Associations  of  Ontario  (FWTAO)  evoque 
d’importantes  recherches  et  données  internationales  qui  mettent  en  evidence 
une  correlation  importante  entre  la  pauvreté  et  des  fléaux  comme  la  faim  et  les 
mauvais  traitements  et,  par  voie  de  consequence,  la  nécessite  de  services 
destines  a  l’enfance  La  FWTAO  est  d’avis  que  les  compressions 
gouvernementales,  surtout  celles  qui  concernent  la  prematemelle,  porteront  un 
grave  préjudice  a  toutes  les  initiatives  d’intervention  précoce  visant  a  réduire  la 
pauvreté  et  a  aider  les  enfants  a  risque, 

•  la  FSAMT  a  présente  des  faits  qui  démontrent  que  le  taux  d’invalidité  chez  les 
enfants  de  la  tranche  de  20  pour  100  des  familles  et  quartiers  les  plus  pauvres 
est  plus  que  le  double  de  celui  des  enfants  de  la  tranche  de  20  pour  100  des 
families  les  plus  riches  Ces  differences  sont  encore  plus  marquees  dans  le  cas 
des  enfants  atteints  d’une  invalidité  grave  dans  la  tranche  de  20  pour  100  des 
familles  et  quartiers  les  plus  pauvres,  et  ce  taux  dépassé  de  2,7  fois  celui  de  la 
tranche  de  20  pour  100  des  familles  les  plus  riches; 

•  la  FSAMT  a  cite  des  statistiques  selon  lesquelles  les  enfants  des  quartiers 
urbains  les  plus  pauvres  au  Canada  ont  une  esperance  de  vie  qui  est  inferieure 
de  5,5  ans,  dans  le  cas  des  garçons,  et  de  2  ans,  dans  le  cas  des  filles,  a  celle 
des  enfants  de  la  tranche  de  20  pour  100  des  quartiers  les  plus  riches. 

•  la  FSAMT  constate  que  le  taux  d’abandon  scolaire  des  enfants  pauvres  dépassé 
de  2,2  fois  celui  des  enfants  qui  ne  sont  pas  pauvres,  et  a  fait  valoir  que  la 
pauvreté  a  les  consequences  suivantes  deterioration  des  résultats  scolaires, 
aggravation  des  problèmes  de  comportement,  reduction  de  la  duree 
d’attention,  hausse  de  l'absenteisme  scolaire,  manque  de  participation, 
aggravation  des  comportements  excentriques,  intensification  de  l’hyperactivite 
et  de  l’agression,  retard  du  développement  cognitif,  baisse  du  rendement  et 
baisse  de  l’estime  de  soi 

La  WECMHCA  a  egalement  fait  ressortir  un  certain  nombre  de  liens  entre  la 

pauvreté  et  d'autres  tleaux  sociaux 

•  le  taux  de  mortalité  juvenile  des  familles  ayant  le  taux  de  revenu  le  plus  faible 
dépassé  de  deux  fois  celui  des  familles  ayant  le  taux  le  plus  eleve, 

•  la  fréquence  des  cas  de  noyade  chez  les  garçons  des  familles  a  faible  revenu 
dépassé  de  3,4  fois  celle  des  garçons  des  autres  familles. 
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•  les  cas  de  faible  poids  a  la  naissance  sont  1.4  fois  plus  courants  chez  les  bebes 
des  familles  les  plus  pauvres  que  chez  ceux  des  families  les  plus  riches, 

•  les  enfants  des  familles  a  faible  revenu  courent  1,7  fois  plus  de  risques  que  les 
enfants  d'autres  familles  de  presenter  un  trouble  psychiatrique.  1,8  fois  plus  de 
risques  d’obtenir  de  médiocres  résultats  scolaires,  et  2,1  fois  plus  de  risques  de 
presenter  un  trouble  de  comportement; 

•  chez  les  adolescents  ontariens  des  familles  a  faible  revenu,  les  probabilités  de 
faire  usage  du  tabac  dépassent  de  1,8  fois  celles  des  adolescents  de  familles  a 
revenu  eleve.  et  ces  chiffres  s’établissent  à  1,8  fois  dans  le  cas  de  l’alcoolisme 
et  a  1,4  fois  dans  le  cas  de  la  toxicomanie; 

•  l'abandon  scolaire  est  de  2,5  fois  plus  frequent  chez  les  enfants  de  familles 
pauvres  que  chez  ceux  des  familles  non  pauvres; 

•  la  presence  de  graves  difficultés  de  maîtrise  de  l’agression  chez  les  enfants  de 
trois  ans,  qui  se  situe  actuellement  à  22  pour  100,  dépasse  de  3  fois  le  chiffre 
rapporte  par  des  etudes  comparables  il  y  a  20  ans. 


Christopher  Sarlo  a  exhorte  le  Comité  a  faire  preuve  de  prudence  dans  l’examen 
des  statistiques  portant  sur  la  pauvreté  des  enfants.  Selon  le  professeur  Sarlo. 
auteur  de  Poverty >  m  Canada  -  1994 ,  publie  par  le  Fraser  Institute,  les  familles  qui 
touchent  des  prestations  d  aide  sociale  et  qui  ont  des  enfants  sont  encore  en 
mesure  de  s’acheter  tous  les  produits  de  première  nécessite  (à  savoir,  aliments 
nourrissants,  logement  locatif,  vêtements,  produits  d’hygiene  personnelle  et 
transport),  même  apres  les  recentes  reductions  des  prestations  de  l’aide  sociale  Le 
professeur  Sarlo  a  présente  au  Comité  les  statistiques  suivantes 


Categorie 

Taux 

AIDE 

CREDIT 

IMPÔT 

Ont 

Prestation 

Fl  SCALE 

Credit 

IMPÔT 

TPS 

Revenu 

total 

J 

Seuil 

PAUVRETE 

Ont 

Hcart 

r \UVRETE 

1 994  Ontano  avant  les  réductions  des  taux  de  !  aide  sociale 

A2+MP+1 

MP+2 

MP+3 

18  036 
$ 

14652 

$ 

16  632 
$ 

18  888 
$ 

429  S 

347  $ 
377  $ 
402$ 

2  040$ 

1  020$ 

2  040$ 

3  060$ 

OÜ8  $ 
503  $ 
608  $ 
713  $ 

21  i 13  $ 
16  522  $ 
19  657  $ 
23  063  $ 

16  892$ 
10  429$ 
13  661  $ 
16  892  $ 

4  221  £ 

O  093  $ 

5  996  $ 

6  171  $ 

1995  Ontano  apres  les  reductions  des  taux  de  T  aide  sociale 
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A2-r-2 

MP+1 

MP+2 

MP+3 

14  068 

S 

1  1  429 

$ 

12  973 

$ 

14  733 

$ 

514  $ 
420  $ 

.  457  $ 
500  $ 

2  040$ 

1  020  $ 

2  040  $ 

•  3  060  $ 

608$ 
503  $ 
608  $ 
713  $ 

17  230  $ 

13  372  $ 

16  078$ 

1 9  006  $ 

17  230  $ 

10  638  $ 

13  834  $ 

17  230  $ 

0$ 

2  734  $ 

2  144  $ 

1  776  $ 

1 994  Toronto  avant  les  réductions  des  taux  de  l’aide  sociale 

A2+2 

MP+1 

MP+2 

MP+3 

18  036 

$ 

14  652 

$ 

16632 

$ 

18  888 

$ 

429  $ 
347  $ 
377  $ 
402  $ 

2  040$ 

1  020$ 

2  040$ 

3  060$ 

608  $ 
503  $ 
680$ 
713  $ 

21  1  13  $ 
16  522  $ 
19  657  $ 
23  063  $ 

18  815  $ 

1 1  599  $ 
15  146  $ 
18815  $ 

2  298  $ 

4  923  $ 

4  51  1  $ 

4  248  $ 

1 995  Toronto  après  les  réductions  des  taux  de  i  'aide  sociale 

A2+2 

MP+1 

MP+2 

MP+3 

14  068 

S 

1 1  429 

$ 

12  973 

$ 

14733 

$ 

554  $ 
450  $ 
500$ 
540  $ 

2  040$ 

1  020$ 

2  040  $ 

3  060$ 

608$ 
503  $ 
608$ 

713  $ 

17  270  $ 
13  402  $ 
Ib  121  $ 
19  046  $ 

19  191  $ 

1  1  831  $ 
15  449  $ 
19  191  $ 

-1  921  $ 

1  571  $ 
o72  $ 
-145  $ 

A2+2  -  Couple  apte  au  travail,  deux  enfants 
MP+1  =  Famille  monoparentale,  un  enfant 
MP+2  =  Famille  monoparentale,  deux  entants 
MP+3  =  Famille  monoparentale,  trois  enfants 


On  note  deux  exceptions  a  la  conclusion  du  professeur  Sarlo  selon  laquelle  les 
familles  qui  touchent  de  l’aide  sociale  sont  toujours  en  mesure  d’acheter  les 
produits  de  première  nécessite,  même  après  les  réductions  des  taux  de  l’aide 
sociale  Premièrement,  les  familles  qui  vivent  dans  les  villes  ou  les  loyers  sont 
extraordinairement  éleves  (p  ex  Toronto),  devront  faire  face,  pendant  un  certain 
temps,  a  des  frais  de  location  eleves,  ce  qui  risque  de  les  plonger  dans  la  pauvreté 
(c  -a-d  de  les  rendre  incapables  d’acheter  tous  les  produits  de  première  nécessite) 
pendant  ce  temps  Deuxièmement,  les  personnes  et  les  familles  qui  ont  besoin  de 
medicaments  ou  d’un  appareil  fonctionnel  coûteux  risquent  d’étre  plongées  dans  la 
pauvreté  si  aucun  autre  programme  (public  ou  pnve)  ne  les  prend  en  charge 


Privation  alimentaire 
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La  Dailv  Bread  Food  Bank  (DBFB)  a  affirme  qu  il  existe  un  lien  direct  entre  la 
hausse  du  nombre  d’enfants  qui  ont  faim  et  les  reductions  des  niveaux  de 
prestations  de  l’aide  sociale  dans  la  Region  du  Grand  Toronto  (RGT).  Voici  les 
résultats  d'un  recent  sondage  auprès  des  utilisateurs  de  banques  alimentaires, 
realise  par  la  DBFB 

•  en  1995,  plus  de  1 1  000  enfants  ont  souffert  de  la  faim  au  moins  une  fois  par 
semaine  Ce  chiffre  est  d'autant  plus  troublant  que  les  parents  se  privent 
souvent  de  nourriture  pour  protéger  leurs  enfants  contre  la  faim  Le  stress 
provoque  par  les  soucis  a  propos  des  enfants  et  l'incapacité  de  maintenir  un 
regime  alimentaire  suffisant  et  nutritif  ne  manque  pas  d’avoir  des  repercussions 
negatives  sur  les  competences  parentales  dans  les  familles  vulnérables, 

•  en  décembre  1995,  les  trois  quarts  des  enfants  vivant  dans  des  ménagés  qui 
utilisent  les  banques  alimentaires  touchaient  egalement  des  prestations  de  l’aide 
sociale; 

•  82  pour  100  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  qui  s’adressent  aux  banques 
alimentaires  déclarent  qu'ils  ont  recours  a  ce  service  plus  souvent  depuis  la 
prise  d’effet  des  reductions  des  taux  de  prestation  de  l’aide  sociale  en  octobre 
1995; 

•  en  1995,  34  pour  100  des  ménagés  avec  enfants  qui  s’adressent  aux  banques 
alimentaires  ont  paye  plus  que  l’indemnite  d’hebergement  maximum  pour  leur 
loyer  En  1996,  le  nombre  de  ménagés  se  trouvant  dans  ce  cas  avait  grimpe  a 
67  pour  100  Par  consequent,  la  majorité  des  ménagés  qui  s'adressent  aux 
banques  alimentaires  déclarent  avoir  réduit  les  sommes  qu’elles  avaient 
destinées  a  la  nourriture  pour  payer  le  loyer,  et  ajoutent  qu’elles  décident 
souvent  de  se  priver  de  nourriture  pour  tirer  le  maximum  de  leurs  ressources 
limitées; 

•  les  enfants  de  familles  biparentales  présentent  un  risque  particulier,  étant  donne 
que  l’allocation  de  base  dont  bénéficient  ces  familles  est  plus  faible  Par 
exemple,  un  menage  a  trois  personnes  qui  se  compose  d’un  parent  et  de  deux 
enfants  de  moins  de  douze  ans  reçoit  davantage  qu’un  menage  a  trois 
personnes  qui  se  compose  de  deux  parents  et  d’un  enfant.  Cette  disparité 
réduit  l’accès  au  logement  (qui  est  coûteux  dans  la  RGT)  dans  le  cas  des 
familles  a  deux  parents  et.  de  ce  fait,  risque  d’aggraver  la  privation  alimentaire 
chez  les  enfants. 

Santé  mentale 

La  National  Foundation  for  Family  Research  and  Education  (NFFRJE)  et 
l’Association  canadienne  pour  la  santé  mentale  (ACSM)  ont  cité  les  statistiques 
suivantes  sur  l’état  de  la  santé  mentale  chez  les  jeunes,  autre  element  determinant 

du  milieu  ou  vivent  les  enfants  en  Ontario 
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•  depuis  1956.  le  nombre  de  suicides  d’enfants  de  10  a  14  ans  a  fait  un  bond  de 
434  pour  100  en  Ontario  (de  1  en  1955  a  9  en  1992). 

•  depuis  1955.  le  nombre  de  suicides  chez  les  jeunes  de  15  a  19  ans  a  grimpe  de 
256  pour  100  en  Ontario  (de  9  en  1955  a  5 1  en  1992).  Le  Canada  occupe  le 
troisième  rang  des  pavs  industrialises  présentant  un  taux  de  suicide  eleve  chez 
les  adolescents; 

•  depuis  1955,  le  nombre  de  suicides  chez  les  jeunes  adultes  de  20  a  24  ans  a 
enregistre  une  hausse  de  89  pour  100  en  Ontario  (de  21  en  1955  a  91  en 
1992), 

•  le  niveau  de  troubles  psychiatriques  pouvant  être  diagnostiques  chez  les  enfants 
et  adolescents  de  l’Ontario  se  situe  a  environ  20  pour  100,  soit 

468  000  personnes  environ.  Les  deux  tiers  de  ces  enfants  sont  atteints  de 
plusieurs  troubles  et  moins  de  16  pour  100  d'entre  eux  bénéficient  d’une 
intervention  thérapeutique 

L’ ACSM  a  fait  valoir  en  outre  que  les  enfants  dont  les  besoins  en  santé  physique  et 
mentale  ne  sont  pas  comblés  au  cours  de  leurs  deux  ou  trois  premieres  années 
d’existence  présentent  un  risque  nettement  plus  elevé  d’être  atteints  d’anomalies 
du  développement  et  de  troubles  émotifs,  scolaires  et  sociaux  que  les  enfants  dont 
ces  besoins  sont  combles 

Délinquance  juvénile 

Le  NFFRJE  a  cite  les  statistiques  suivantes  sur  la  délinquance  juvenile 

•  entre  1986  et  1994,  la  frequence  de  la  délinquance  juvenile  avec  violence  au 
Canada  a  augmente  de  124  pour  100; 

•  entre  1992  et  1995.  la  frequence  de  la  délinquance  juvenile  liee  a  la  drogue  au 
Canada  a  progresse  de  83  pour  100; 

•  entre  1990  et  1995,  45  pour  100  des  personnes  traduites  devant  les  tribunaux 
pour  adolescents  étaient  des  récidivistes.  Par  ailleurs,  60  pour  100  de  ceux-ci 
avaient  un  casier  judiciaire  de  trois  condamnations  ou  plus. 

Enfants  autochtones 

Le  Centre  d’accueil  pour  les  Indiens  (CAI)  a  precise  qu’a  Sault  Ste  Marie  il  ne 
reste  plus  qu’un  seul  programme  pour  les  enfants  autochtones  apres  les  reductions 
de  dépenses  décidées  par  le  gouvernement  provincial  a  l’automne  1995  S’il  est 
vrai  que  les  collectivites  aborigènes  connaissaient  des  problèmes  avant  ces 
décisions,  le  CAI  constate  cependant  les  aggravations  suivantes  depuis  l’automne 
dernier 


les  enfants  autochtones  sont  plus  nombreux  a  avoir  faim; 


•  le  milieu  familial  des  enfants  autochtones  est  de  plus  en  plus  instable  en  raison 
de  plusieurs  facteurs,  notamment  la  pauvreté  lorsque  les  ressources 
financières  de  la  famille  s'épuisent,  cette  dermere  est  souvent  obligee  de 
demenager,  parfois  jusqu'à  7  fois  par  saison,  et  cette  instabilité  risque  de  porter 
prejudice  aux  enfants, 

•  un  logement  non  permanent  a  pour  effet,  notamment,  de  priver  parfois  les 
enfants  autochtones  de  l'accès  a  un  téléphoné, 

•  on  constate  une  hausse  de  la  violence  chez  les  enfants  autochtones,  et  entre 
ceux-ci  et  leurs  enseignants; 

•  le  nombre  d'enfants  autochtones  récidivistes  est  en  hausse 

La  demande  de  services  à  l’enfance 

De  nombreux  fournisseurs  de  services  déclarent  qu’ils  sont  aux  prises  avec  une 
hausse  de  la  demande  de  leurs  services.  .Ainsi,  l’ ASAEO  a  fait  les  constatations 
suivantes 

•  depuis  1983.  les  allegations  de  mauvais  traitements  physiques,  de  violence 
sexuelle  et  autres  ont  connu  une  hausse  de  200  pour  100; 

•  les  sociétés  d’aide  a  l’enfance  ont  reçu  plus  de  125  000  nouvelles  demandes  de 
services  en  1994  et,  en  1995.  ont  apporte  des  soins  de  remplacement  a  4  pour 
100  de  plus  d’enfants  et  des  services  d’appui  a  2  pour  100  de  plus  de  familles 

La  Coalition  ontarienne  pour  l’amelioration  des  services  de  garde  d’enfants 
(COASGE)  a  precise  que  la  demande  de  services  de  garderie  specialises  dans  les 
comtes  de  Peterborough  et  de  Victoria  a  connu  une  hausse  spectaculaire  au  cours 
des  cinq  demieres  années  Dans  ces  comtes,  le  programme  de  financement  des 
garderies  octroie  un  financement  qui  vise  a  améliorer  les  ratios  personnel/enfants 
pour  les  programmes  destines  aux  enfants  avant  des  besoins  spéciaux  Selon  la 
COASGE 

9  entre  S992  et  1995,  le  nombre  d’enfants  ayant  des  besoins  spéciaux  qui 

nécessitent  des  services  de  garde  a  augmente  de  60  pour  100  (ayant  passe  de 
183  à  328). 

La  demande  de  nourriture  a  la  Daily  Bread  Food  Bank  a  egalement  augmente 

•  en  juin  1996,  plus  de  71  000  enfants  dans  la  R.GT  vivaient  au  sein  de  familles 
bénéficiant  d'une  aide  alimentaire,  soit  une  hausse  de  65  pour  100  par  rapport 
aux  chiffres  de  43  000  enregistres  en  1995. 

Selon  l’Association  ontarienne  des  centres  de  santé  mentale  pour  enfants 
(AOCSME),  la  demande  des  services  de  santé  mentale  pour  enfants  a  egalement 


augmente.  En  effet  : 

•  la  demande  des  services  de  santé  mentale  pour  enfants  dépassé  actuellement  la 
capacité  des  centres  :  plus  de  8.  000  enfants  figuraient  sur  les  listes  d’attente  en 
décembre  1995  et  le  delai  d'attente  s’établissait,  a  ce  moment-là,  a  six  mois  en 
moyenne 


Le  Dr  Paul  Steinhauer  a  fourni  les  données  suivantes  sur  la  demande  de  services  en 
clinique  externe  au  département  de  psychiatrie  du  Hospital  for  Sick  Children 


Année/Mois/Jour 

Demandes 

d’évaluation 

Enfants  acceptés 
POUR  ÉVALUATION 

Enfants  non 

ACCEPTÉS  POUR 
ÉVALUATION 

1992/1  1/02 

1 1 

4 

7 

1993/1 1/01 

15 

10 

5 

1994/1 1/01 

23 

10 

13 

1995/1 1/01 

18 

8 

10 

1996/05/07* 

62 

16 

8 

*  annee  non  complète 


Le  Dr  Steinhauer  a  présente  les  renseignements  suivants  sur  les  délais  d’attente 
pour  une  évaluation  dans  certains  etablissements  de  l’Ontario 


Établissement 

Délai  d’attente  pour  evaluation 

Departement  de  psychiatrie.  HSC 

de  3  a  5  mois 

Hincks  Treatment  Centre 

8  mois 

Unité  des  soins  aux  enfants  et  familles. 

Clarke  Institute 

8  mois 

Alexandra  Clinic  (Oshawa) 

1 2  mois 

Bame 

2  ans 

Thistletown 

Aucun  nouveau  cas  n’est  accepté  depuis  un  an, 
a  cause  de  la  fermeture  imminente 

Chiffres  du  MSSC 

variables 

Climat  de  compressions  budgétaires 

Tant  l’aggravation  de  la  pauvreté  chez  les  enfants  que  la  hausse  de  la  demande  des 


services  a  l’enfance,  signalées  par  les  témoins,  avaient  lieu  dans  le  contexte  des 
compressions  budgetaires  effectuées  par  tous  les  paliers  de  gouvernement  Au 
niveau  federal,  le  Groupe  de  defense  des  enfants  pauvres  (GDEP)  a  fait  valoir  que 
le  nouveau  Transfert  canadien  en  matière  de  santé  et  de  programmes  sociaux 
représente  une  reduction  globale  de  plus  de  7  milliards  de  dollars  des  paiements  de 
transferts  aux  provinces  pour  les  soins  de  santé,  les  etudes  postsecondaires,  les 
services  sociaux  et  l'aide  sociale  Cette  reduction,  qui  s’ajoute  a  la  baisse  des 
prestations  d'assurance-emploi  appliquée  par  le  gouvernement  fédéral,  a  oblige  les 
gouvernements  provinciaux  et  les  administrations  municipales  a  adopter  leurs 
propres  reductions  des  dépenses 

Selon  certains  témoins,  la  reduction  des  dépenses  que  la  province  consacre  aux 
transferts  aux  municipalités,  aux  budgets  des  organismes  charges  des  services 
sociaux,  et  autres,  a  un  effet  indirect  sur  les  services  a  l’enfance  Ainsi,  la  FWTAO 
pretend  que  les  reductions  operees  dans  les  soins  de  santé,  les  transferts  aux 
municipalités,  les  subventions  aux  garderies,  les  logements  a  but  non  lucratif  et  les 
programmes  culturels,  même  si  elles  ne  visent  pas  directement  les  enfants,  finiront 
par  porter  un  serieux  prejudice  aux  etudes  des  enfants  et  aux  possibilités  qui  se 
présentent  a  eux  au  sens  large  De  même,  les  reductions  frappant  les  refuges  pour 
femmes  battues  obligeront  non  seulement  des  femmes,  mais  aussi  des  enfants  a 
vivre  dans  des  milieux  marques  par  la  vioience 

L’AOCSME  souligne  que  parce  que  les  centres  de  santé  mentale  pour  enfants 
collaborent  avec  les  ecoles.  les  hôpitaux,  les  professionnels  de  la  santé,  les  sociétés 
d’aide  a  l’enfance  et  les  groupes  communautaires,  les  compressions  de  dépenses 
dans  ces  domaines  generaux  se  repercuteront  sur  les  services  spéciaux  qu’ils 
pourront  ou  devront  fournir 

Les  effets  des  decisions  de  financement  sur  lès  services  a  l'enfance 

Le  Dr  Steinhauer  a  recommandé  que  le  Comité  fasse  preuve  de  prudence  en 
examinant  l’effet  des  reductions  des  niveaux  de  financement  sur  les  entants  et  les 

services  a  l’enfance  Par  exemple 

°  tous  les  enfants  ne  vont  pas  repondre  de  la  même  maniéré  aux  effets  des 
reductions  de  financement,  parce  que  certains  enfants  et  familles  disposent  de 
davantage  de  ressources  que  d’autres  qui  sont  plus  vulnérables, 

«  il  est  impossible  de  prévoir  avec  précision  les  effets  d’une  seule  sérié  de 
reductions  sur  un  seul  système  de  services  parce  qu  il  y  a  souvent  une  période 
de  décalage  entre  le  moment  ou  les  reductions  sont  effectuées  eï  la  manifestation 
de  leurs  effets; 

•  les  effets  des  reductions  de  financement  sont  cumulatifs  et  souvent  inseparables 
par  exemple,  la  perte  d’un  emploi  peut  conduire  a  une  reduction  du  revenu 
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familial,  qui  peut  conduire  a  une  perte  du  logement,  a  l’incapacité  de  payer  des 
services  de  conseil  et  d'autres  services,  etc  . 

•  les  sociétés  d’aide  a  l'enfance  (SAE)  sont  particulièrement  touchées  par  les 
reductions  de  financement  des  autres  services  et  organismes  de  soutien 
communautaire  parce  quelles  sont  des  organismes  de  dernier  recours,  offrant  de 
l’aide  quand  les  autres  organismes  ne  le  peuvent  pas 

Ce  dernier  point  a  ete  repris  par  l’Association  des  sociétés  d’aide  a  l’enfance 
d'Ontario 


Les  reductions  des  autres  services  de  soutien 
communautaire  ont  des  repercussions  directes  sur  les 
enfants  et  les  familles  et  des  repercussions  indirectes  sur 
les  services  offerts  par  les  sociétés  d’aide  a  l’enfance 
Bon  nombre  de  familles  et  d’enfants  comptent  sur  les 
programmes  communautaires  pour  obtenir  des  services 
de  consultation  en  santé  mentale  et  de  counseling  de 
soutien,  des  informations  et  d’autres  conseils.  Les 
programmes  qui  ont  ete  établis  pour  prévenir  les 
mauvais  traitements  et  la  negligence,  aider  les  familles  a 
remplir  leur  rôle  parental  et  offrir  un  soutien  aux  familles 
et  aux  enfants  sont  menaces  et  réduits  Quand  les 
familles  ne  peuvent  pas  obtenir  de  l'aide  de  ces 
organismes,  elles  se  tournent  vers  les  sociétés  d’aide  a 
l’enfance  pour  obtenir  soutien  et  assistance  en  dernier 
recours 

Au  nombre  des  domaines  touches  par  les  reductions  de  financement  qu  ont 
mentionnes  les  témoins,  on  peut  citer  les  suivants 

Protection  et  bien-être  de  l’enfance 

Décisions  de  financement1 

Les  sociétés  d’aide  a  l’enfance  (SAE)  sont  les  principales  agences  de  protection  de 
l’enfance  en  Ontario.  Elles  ont  des  responsabilités  reglementaires  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  services  à  l 'enfance  et  a  la  famille 

•  faire  enquête  sur  les  allegations  de  mauvais  traitements  ou  de  negligence  envers 
les  enfants. 


:  Les  renseignements  concernant  ces  décisions  de  financement  ont  été  fournis  par  le 
ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  en  décembre  1995  et  juillet  1996. 
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•  protéger  les  enfants  qui  ont  moins  de  16  ans,  en  cas  de  besoin: 

•  offrir  soins  et  supervision  pour  les  placements  en  foyer  d’accueil,  les  foyers  de 
groupe  et  les  etablissements  pour  enfants  qui  leur  sont  confies  en  vertu  de  la  loi, 

•  offrir  aux  familles  des  services  d’onentation,  de  consultation  et  d’autres  services 
pour  protéger  les  enfants  ou  pour  empêcher  des  mauvais  traitements  et  la 
negligence; 

•  placer  des  enfants  en  vue  de  leur  adoption 

En  octobre  1995,  le  financement  de  tous  les  organismes  de  services  sociaux  dans  la 
province,  dont  les  SAE,  a  ete  réduit  de  2,5  pour  100  pour  l’exercice  1995-1996  et 
de  5  pour  100  pour  l'exercice  1996-1997 

Des  nouvelles  regies  applicables  aux  taux  des  prestations  sociales  ont  pris  effet  en 
octobre  1995  egalement  Les  repercussions  sur  les  enfants  ont  ete  doubles 
Premièrement,  les  familles  avec  enfants  bénéficiant  de  l’aide  sociale  voient  leurs 
prestations  diminuer  En  effet  : 


C  A  TE  GO  RIE 

Anciens  taux 

Taux  actuels 

(MAX  MENSUEL) 

(MAX.  MENSUEL) 

Familles  monoparentales 
un  entant 

1  272  $ 

997  $ 

deux  entants 

1  483  $ 

1  162$ 

Couple 
un  enfant 

1  361  $ 

1  066$ 

deux  enfants 

1  596  $ 

1  250  $ 

Dans  ce  tableau,  il  n’est  pas  tenu  compte  du  fait  que  les  taux  de  prestations 
sociales  de  l'Ontario  sont  les  plus  eleves  au  Canada  et  que  l’Ontario  connaît  le 
niveau  de  vie  le  plus  eleve  du  Canada. 

Deuxièmement,  les  regies  prévoient  qu’à  partir  d’octobre  1995,  les  adolescents  de 
16  et  17  ans  ne  pourront  prétendre  aux  prestations  sociales  que  si  une  evaluation 
familiale  est  effectuée,  si  l’adolescent  reste  a  l’ecole  ou  suit  un  programme  de 
formation  approuve,  et  s’il  vit  dans  un  domicile  qui  prévoit  la  surveillance  d’un 
adulte 

Selon  le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  il  y  avait 

509  283  enfants  vivant  dans  des  familles  bénéficiaires  de  prestations  sociales  en 

juin  1996,  en  baisse  par  rapport  aux  568  575  enregistres  en  juin  1995  Le 

ministère  ne  recueille  pas  de  renseignements  sur  les  familles  qui  n’ont  plus  besoin 

d’aide  sociale  et  ne  sait  donc  pas  si  celles-ci  occupent  un  emploi  ou  ont  quitte  la 

province 
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Deux  autres  decisions  de  financement  touchant  la  protection  et  le  bien-être  de 
l'enfance  ont  egalement .ete  prises  en  octobre  1995 

•  l'élimination  du  projet  de  demonstration  du  bien-être  de  l'enfance  et  des  soins  en 
foyer  d’accueil  en  octobre  1995,  ce  qui  a  permis  de  réaliser  des  economies  de 
328  700  $  en  1995-1996  et  de  337  800  $  en  1996-1997, 

•  l'élimination  du  financement  destine  aux  groupes  consultatifs  de  coordination 
des  services  a  l’enfance  (qui  n'etaient  pas  des  fournisseurs  de  services  directs) 
en  octobre  1995,  ce  qui  a  permis  de  réaliser  des  economies  de  531  300  $  en 
1995-1996  et  de  2  070  500  $  en  1996-1997 

Depuis  la  tenue  des  audiences  publiques  en  décembre  1995  et  en  juin  1996,  un 
certain  nombre  d’autres  décisions  de  financement  touchant  la  protection  et  le 
bien-être  de  l’enfance  ont  ete  prises,  notamment  : 

•  un  nouvel  investissement  de  1 5  millions  de  dollars  pour  renforcer  le  système  de 
bien-être  de  l’enfance  et  protéger  les  enfants  vulnérables; 

•  un  nouvel  investissement  de  12  millions  de  dollars  (annualisés  à  80  millions  de 
dollars  en  1998-1999)  pour  appuyer  un  financement  provincial  de  100  pour  100 
des  services  de  bien-être  de  l’enfance, 

•  un  nouvel  investissement  de  4  millions  de  dollars  pour  élargir  les  services  de 
développement  de  la  petite  enfance, 

•  un  nouveau  programme  pilote  de  thérapie  multisystémique  d’une  valeur  de 
1  million  de  dollars  annuellement  pendant  quatre  ans,  comme  solution  de 
rechange  a  la  garde  des  jeunes  contrevenants  a  London,  Mississauga,  Barrie  et 
Ottawa 

En  janvier  1997,  la  ministre  des  Services  sociaux  et  communautaires  a  annonce 
que  des  fonds  supplémentaires  de  15  millions  de  dollars  seraient  dépenses 
annuellement  pour  permettre  a  un  plus  grand  nombre  de  familles  de  prendre  soin 
de  leurs  enfants  atteints  de  troubles  du  développement  Cette  somme  sera  repartie 
comme  suit 

•  5  millions  de  dollars  pour  le  Programme  des  services  spéciaux  a  domicile 
(PSSD), 

•  6  millions  de  dollars  pour  les  programmes  de  développement  de  la  petite  enfance 
destines  aux  familles  ayant  de  très  jeunes  enfants  qui  p  esentent  un  retard  de 
développement 

Les  effets  des  décisions  de  financement 

L’ASAEO  estimait  qu’entre  8  et  10  sociétés  d’aide  a  l’enfance  de  la  province 
connaissaient  de  graves  problèmes  financiers  en  fin  1995  et  doutait  fort  que  ces 


17 


sociétés  puissent  fonctionner  efficacement  et  dans  le  respect  de  la  loi  Elle  prévoit 
que  la  moitié  des  sociétés  d’aide  a  l'enfance  d’Ontario  seront  confrontées  a  de 
graves  difficultés  lorsque  la  reduction  generale  de  5  pour  100  du  financement 
destine  aux  organismes  des  services  sociaux  et  la  hausse  des  demandes  de  services 
commenceront  a  se  faire  sentir  en  1996 

L’ASAEO  a  precise  que  les  reductions  de  financement  operees  par  les 
gouvernements,  tant  conservateur  que  NPD.  ont  entraîne  des  reductions 
d’effectifs  il  y  a  4  100  personnes  actuellement  employees  par  des  sociétés  d'aide  a 
l’enfance,  soit  une  baisse  de  3,7  pour  100  depuis  1992,  et  156  postes  seront 
éliminés  en  1996  Ces  reductions  de  personnel,  qui  s’ajoutent  aux  compressions 
des  dépenses  provinciales  et  une  augmentation  des  demandes  de  services, 
produiront  un  certain  nombre  d’effets,  notamment 

•  la  reduction  du  nombre  de  services  destines  aux  enfants  et  aux  familles, 
notamment  les  programmes  visant  la  protection  de  la  famille  et  le  soutien  aux 
parents,  le  soutien  aux  jeunes  qui  vivent  seuls,  les  services  destines  aux 
adolescents  dans  la  collectivite,  les  programmes  de  soins  aux  victimes  de 
mauvais  traitements  sexuels,  et  le  soutien  aux  parents  d’accueil; 

•  l’élimination  de  services  de  soutien  essentiels,  notamment  les  foyers  de  groupe, 
les  programmes  d’intervention  précoce,  d’adaptation  aux  besoins  spéciaux  des 
enfants  atteints  d'un  handicap  de  développement  et  de  counseling  en  groupe, 

•  des  retards  dans  les  enquêtes  et  les  réponses  aux  demandes  de  renvoi; 

•  une  diminution  de  la  souplesse  d’attnbution  des  dépenses,  ce  qui  limitera 
l’élaboration  et  l’amelioration  du  système  des  meilleures  pratiques 

Une  société  d’aide  a  l’enfance  qui  fait  face  a  une  crise  particuliérement  aigue  est 
celle  de  Kawartha-Haliburton  Selon  son  directeur  administratif.  Bob  Pennv,  les 
reductions  budgetaires  ont  eu  les  consequences  suivantes  sur  les  activités  de  la 
société  en  fin  1995 

•  l’élimination  des  programmes  de  soins  aux  victimes  de  mauvais  traitements, 

•  la  fermeture  de  deux  foyers  de  groupe, 

•  la  réduction  du  niveau  d'appui  accorde  au  système  de  garde  nourricière, 

•  la  reduction  des  niveaux  de  prise  en  charge, 

•  l’élimination  des  services  accordes  apres  les  heures  d’ouverture  normales  dans 
les  comtes  d’Haliburton  et  de  Victoria, 

•  l’élimination  de  trois  des  six  postes  de  superviseur 


Services  de  garde  d’enfants 
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Décisions  de  financement J 

Les  decisions  de  financement  suivantes  dans  le  domaine  des  services  de  garde 
d’enfants  ont  ete  annoncées  en  octobre  1995 

•  l’annulation  du  programme  de  conversion  des  services  de  garde  d'enfants,  qui 
favorisait  la  transformation  de  services  commerciaux  en  services  a  but  non 
lucratif,  permettant  des  economies  de  15  800  000  $  en  1995-1996  et  de 

7  000  000  $  en  1996-1997, 

•  l’annulation  du  fonds  de  développement  des  services  de  garde  d’enfants  qui 
appuyait  l’expansion  des  services  à  but  non  lucratif,  ce  qui  a  permis  des 
économies  de  808  700  $  en  1995-1996  et  de  3  151  800  $  en  1996-1997, 

•  une  reduction  generale  de  2,5  pour  100  touchant  tous  les  organismes,  y  compris 
les  fournisseurs  de  services  de  garde  d’enfants,  finances  par  le  ministère  des 
Services  sociaux  et  communautaires  en  1995-1996,  chiffres  annualises  a 

5  pour  100  pour  1996-1997, 

•  l’annulation  du  financement  des  projets  d’immobilisations  secondaires,  des 
subventions  salariales  et  des  droits  a  payer  pour  les  nouvelles  garderies  établies 
dans  des  ecoles,  permettant  des  economies  de  4  200  000  $  en  1995-1996, 

En  outre,  le  ministère  a  demande  a  des  municipalités  et  des  sociétés  désignées  de 
prendre  a  leur  charge  l’entiere  quote-part  de  20  pour  100  des  14  000  subventions 
pour  frais  de  garde,  accordées  dans  le  cadre  du  programme  boulotOntario 
Formation,  auparavant  prises  en  charge  par  la  province  Cette  mesure  devait 
permettre  d’économiser  8  800  000  $  en  1995-1996  et  18  200  000  $  en  1996-1997 

En  mai  1996,  le  ministre  des  Finances,  Ernie  Eves,  a  annonce  qu’une  somme 
supplémentaire  de  200  millions  de  dollars  serait  consacrée  aux  services  de  garde 
d’enfants  au  cours  des  cinq  prochaines  années  Cette  somme  s'inscrit  dans  le 
cadre  d'un  important  effort  fourni  par  le  gouvernement  conservateur  en  vue  de 
reformer  le  système  de  garde  d’enfants  de  la  province,  dont  les  propositions 
faisaient  l’objet  d’un  rapport  publie,  en  1996,  par  l’ancienne  adjointe 
parlementaire,  Janet  Ecker  La  nouvelle  ministre  des  Services  sociaux  et 
communautaires  a  formule  les  recommandations  suivantes 

•  Octroi  de  permis  :  Les  dirigeants  de  garderie,  pour  pouvoir  prétendre  a  leur 
permis,  devraient  faire  l’objet  d’inspections  fréquentes  et  imprevues  sur  une 
période  de  deux  ans,  et  non  plus  a  une  inspection  annuelle,  comme  cela  se  fait 
actuellement  Apres  cette  période  d’essai  de  deux  ans,  les  enquêteurs  devraient 


Les  renseignements  sur  ces  décisions  de  financement  ont  été  fournis  par  le  ministère  des 
Services  sociaux  et  communautaires  en  décembre  1995,  en  juillet  1996  et  en  septembre 


1997. 
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porter  une  attention  particulière  aux  dirigeants  de  garderie  dont  le  respect  des 
reglements  laisse  a  desirer, 

•  Admissibilité  à  une  subvention  aux  droits  à  payer  :  Le  ministère  devrait 
adopter  un  système  simplifie  de  calcul  du  revenu  pour  determiner  l’admissibilité 
a  une  subvention  aux  droits  a  payer  et  le  système  remplacerait  le  critère  des 
«besoins»  que  les  municipalités  appliquent  actuellement.  Le  nouveau  système 
devrait  se  fonder  sur  une  echelle  mobile  qui  tienne  compte  du  revenu,  du 
nombre  de  membres  de  la  famille  et  des  droits  deductibles  pour  garde  d'enfants 
afin  d’assurer  que  les  cotisations  des  familles  a  revenu  éleve  restent  supérieures 
a  celles  des  familles  a  faible  revenu; 

•  Ratios  de  supervision  :  Le  ministère  devrait  augmenter  le  ratio 
personnel/enfants  et  pour  les  enfants  d’àge  préscolaire  (c.-a-d  ceux  qui  ont 
entre  2  1/2  ans,  et  3  ans  et  8  mois)  Ce  ratio  s’établit  actuellement  a  un 
éducateur  pour  8  enfants  en  Ontario  En  outre,  il  faudrait  autoriser  les 
fournisseurs  réglementes  de  services  de  garde  d’enfants  a  domicile  a  s’occuper 
de  7  enfants  d’âge  scolaire  au  maximum  avant  et  apres  l’école  (le  plafond  actuel 
est  de  5  enfants); 

•  Subventions  salariales  :  Le  ministère  devrait  remplacer  les  subventions 
salariales  directes  accordées  actuellement  aux  éducateurs  specialises  par  des 
subventions  de  stabilisation  des  programmes,  reparties  egalement  entre  les 
dirigeants  de  garderie  pnvee  et  les  dirigeants  de  garderie  a  but  non  lucratif  Les 
subventions  salariales  devraient  correspondre  au  montant  actuellement  accorde 
aux  dirigeants  de  garderie  a  but  non  lucratif  Leur  application  serait  mise  en 
oeuvre  pendant  une  période  de  transition  de  trois  ans 

En  réponse  aux  recommandations  présentées  par  le  Comité  «Qui  fait  quoi»,  le 
gouvernement  a  annonce  un  partage  des  coûts  80/20  obligatoire  avec  les 
municipalités  pour  tous  les  services  de  garde  d'enfants,  a  compter  du 
Lr  janvier  1998  En  consequence,  la  prestation  des  services  de  garde  d’enfants  se 
fera  au  palier  local,  dans  le  cadre  de  normes  provinciales  detaillees 

Depuis  la  tenue  des  audiences  publiques  en  décembre  1995  et  en  juin  1996,  le 
gouvernement  conservateur  a  annonce  l’adoption  d'un  nouveau  credit  d’impôts 
pour  garde  d’enfants  dans  le  Discours  du  budget  de  1997 

Selon  le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires,  on  comptait 
137  110  places  autorisées  en  garderie  dans  la  province,  en  hausse  par  rapport  aux 
133  020  places  en  1996  II  n’a  pas  indique  quelle  était  la  cause  de  cette  hausse  ou 
si  cette  demiere  était  liee  a  des  variations  saisonnières 

Les  effets  des  décisions  de  financement 

Des  témoins  ont  évoque  un  certain  nombre  d’études  qui  font  ressortir  l'importance 
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des  services  de  garde  d'enfants  pour  l’infrastructure  economique  et  des  ressources 
humaines  de  l’Ontario  et.  en  particulier,  la  relation  entre  des  soins  de  qualité  aux 
enfants  et  la  hausse  des  taux  de  participation  au  marche  du  travail,  a  l’amelioration 
du  rendement  en  milieu  de  travail,  à  la  baisse  des  taux  de  pauvreté  et  à 
l’amelioration  du  développement  de  la  premiere  enfance  En  faisant  état  de  ces 
etudes,  la  Coalition  ontarienne  pour  l’amelioration  des  services  de  garde  d’enfants 
(COASGE)  et  le  Dr  Steinhauer  ont  fait  valoir  que  les  compressions  budgetaires 
faites  par  le  gouvernement  provincial  dans  le  domaine  de  la  garde  d’enfants 
mettaient  en  peril  la  compétitivité  de  l’Ontario 

L'Association  of  Day  Care  Operators  of  Ontario  (ADCO)  et  les  Family  Day  Care 
Services  (FDCS)  se  sont  prononces  en  faveur  de  l’orientation  generale  des 
compressions  budgétaires  operees  par  le  gouvernement  provincial.  En  particulier, 
ces  deux  groupes  appuyaient  l'annulation  du  programme  de  conversion  des 
services  de  garde  d’enfants  et  du  fond  de  développement  qui  offraient  un  capital  de 
démarrage  aux  nouveaux  centres  a  but  non  lucratif,  car  a  leurs  yeux  ces 
programmes  étaient  discriminatoires  a  l’égard  des  fournisseurs  de  services  de 
garde  d’enfants  du  secteur  prive 

Plusieurs  fournisseurs  et  partisans  des  services  de  garde  d’enfants  se  sont  dit 
préoccupés  par  l’élimination  du  financement  des  services  de  garde  d'enfants 
prevue  par  le  programme  boulotOntano  Formation.  Les  places  subventionnées  en 
garderie,  auxquelles  ont  droit  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale,  sont  financées 
conjointement  par  les  gouvernements  fédéral  et  provinciaux  et  par  les 
administrations  municipales  La  province  avait  pris  en  charge  la  quote-part  de 
20  pour  100  attnbuee  aux  municipalités  dans  le  cadre  du  programme 
boulotOntario,  mais  cette  disposition  a  été  éliminée  en  1995  La  plupart  des 
municipalités  n’avaient  pas  reserve  de  fonds  a  cette  quote-part  du  financement,  et 
tant  l'Association  of  Early  Childhood  Educators  of  Ontario  (  AECEO)  que 
l’ADCO  s’inquiètent  de  la  perte  éventuelle  de  places  subventionnées  qui  pourrait 
en  résulter 

Il  ressort  d’un  sondage  realise  en  juin  1996  par  la  Coalition  ontarienne  pour 
l’amelioration  des  services  de  garde  d’enfants  auprès  des  services  municipaux  pour 
les  enfants,  que  l’élimination  du  financement  dans  le  cadre  du  programme 
boulotOntano  a  entraîné  les  consequences  suivantes 

•  sur  les  14  000  subventions  pour  services  de  garde  d’enfants  prevues  par 
boulotOntano,  9  119  ont  ete  perdues; 

•  1  568  places  de  garderie  subventionnées  par  boulotOntario  ont  pu  être 
conservées  grâce  aux  municipalités  qui  ont  décidé  d’en  assurer  le  financement, 

•  29  programmes  de  garde  d’enfants  dans  la  province  ont  cessé  d'exister; 

•  20  regions  ont  bloque  leur  niveau  de  prise  en  charge  des  subventions; 
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•  1 1  regions  ont  majore  les  droits  d'utilisateurs  a  payer  par  les  familles  qui 
bénéficient  d  une  subvention, 

•  3  régions  ont  réduit  l’aide  aux  enfants  ayant  des  besoins  spéciaux, 

•  1 8  groupes  de  planification  communautaire  ont  cesse  d'exister  a  cause  d’une 
perte  de  financement 

La  COASGE  a  precise  que  les  enfants  ayant  des  besoins  spéciaux  dans  les  comtes 
de  Peterborough  et  de  Victoria  ont  particulièrement  souffert  des  reductions 
budgetaires  pour  les  services  de  garde  d’enfants  Dans  ces  comtes,  le  programme 
de  financement  des  garderies  octroie  un  financement  qui  vise  a  améliorer  le  ratio 
personnel/enfants  pour  les  programmes  destines  aux  enfants  ayant  des  besoins 
spéciaux.  Le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  offre  bien  une 
subvention  de  base  au  programme  de  financement  des  garderies,  mais  la  demande 
elevee  de  services  finances  par  ce  programme  a  nécessite  des  credits 
supplémentaires,  habituellement  des  subventions  ponctuelles  En  1996,  une 
demande  supplémentaire  de  credits  ponctuels  de  275  000  $  a  ete  presentee,  a 
laquelle  le  ministère  n’a  pas  donne  suite 

A  la  suite  des  reductions  des  subventions  ponctuelles  au  programme  de 
financement  des  garderies,  on  a  constate  les  effets  suivants 

•  43  enfants  ayant  des  besoins  spéciaux  dans  le  cadre  de  19  programmes  ne 
pourront  bénéficier  de  services  de  garde  subventionnes,  comme  ce  fut  le  cas  les 
années  precedentes; 

•  9  contractuels  a  temps  plein  ont  ete  mis  a  pied  dans  le  comte  de  Peterborough, 

•  4  contractuels  a  temps  plein  ont  ete  mis  a  pied  dans  le  comte  de  Victoria 

Les  services  de  garde  d’enfants  dans  le  nord-ouest  de  l’Ontario  ont  egalement  subi 
le  contrecoup  des  reductions  budgetaires  Kellv  Massaro-Joblin  a  constate  qu'en 
raison  de  ces  compressions 

•  132  places  de  garderie  subventionnées  par  boulotOntario  ont  ete  éliminées  et 
80  ont  ete  converties  en  places  subventionnées  ordinaires,  sur  un  total  de 
212  places  dans  le  nord-ouest; 

•  sur  les  deux  nouveaux  etablissements  de  garde  d’enfants  dans  le  nord-ouest 
finances  par  la  New  Schools  Initiative,  qui  a  ete  annulée,  celui  qui  est  établi  en 
region  rurale  a  ferme  ses  portes  en  raison  de  l’annulation  de  1  initiative 
Résultat  la  collectivite  rurale  se  voit  privée  d’une  garderie 


Soins  de  santé 


Decisions  de  financement 4 

En  décembre  1995.  le  ministère  de  la  Santé  a  declare  qu'aucune  reduction  n’etait 
effectuée  ou  prevue  en  ce  qui  concerne  le  financement  des  programmes  suivants 

•  les  programmes  de  santé  mentale  des  enfants  offerts  par  le  ministère, 

•  le  programme  des  services  de  soutien  d’hvgiene  dans  les  ecoles 

•  les  centres  de  traitement  pour  enfants 

•  les  hôpitaux  d’enfants  ou  services  spéciaux  offerts  par  ces  hôpitaux, 

•  les  programmes  de  dispositifs  fonctionnels  et  de  soins  a  domicile  pour  les 
enfants  atteints  d’un  handicap 

Il  convient  de  noter  que  le  financement  des  services  de  santé  des  enfants  est  assuré 
tant  par  le  ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  (MSSC)  que  par  le 
ministère  de  la  Santé  Comme  nous  venons  de  l’evoquer.  tous  les  organismes 
bénéficiant  d’un  financement  du  MSSC  devaient  absorber  une  reduction  generale 
de  2,5  pour  100  en  octobre  1995  De  nombreux  organismes  qui  assurent  des 
services  de  santé  a  l’enfance  ont  donc  eu  à  s  adapter  a  des  compressions 
budgetaires. 

Depuis  décembre  1995,  !e  ministère  de  !a  Santé  a  pris  les  décisions  de  financement 
suivantes 

•  Des  credits  de  170  millions  de  dollars  ont  été  reinvestis  dans  les  services 
communautaires  de  longue  duree  pour  prêter  assistance  aux  personnes  de  tous 
les  âges  dans  le  cadre  des  services  de  soins  a  domicile  et  de  soutien  d’hygiene 
dans  les  ecoles  Le  ministère  estime  que  6,3  millions  de  dollars  seront  consacres 
exclusivement  aux  soins  communautaires  de  longue  duree  pour  les  jeunes 
jusqu’à  l’âge  de  18  ans  inclusivement 

•  Les  centres  de  traitement  pour  enfants  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  reduction  de 
financement,  mais  de  nombreux  centres  ont  rationalise  leurs  services 
administratifs  pour  accueillir  un  plus  grand  nombre  d’enfants. 

•  Le  comité  consultatif  des  programmes  obligatoires  a  termine  son  etude  du 
programme  Des  enfants  en  santé,  du  programme  Santé  des  adolescents  et  du 
Reproductive  Health  Programme  a  la  fin  de  1996.  Une  version  révisée  des 
directives  applicables  aux  programmes  a  circulé  dans  les  milieux  de  santé  publics 
de  l’Ontario  aux  mois  de  mars  et  de  mai  1997  On  s’attend  à  ce  que  la  version 
definitive  de  ces  directives  révisées  soit  prête  a  l’automne  1997 

•  En  février  1996,  le  ministère  de  la  Santé  a  termine  son  etude  du  wagon  clinique 
dentaire  mobile  pour  le  Nord  Au  printemps  1997,  le  gouvernement  provincial  a 


4  Les  renseignements  sur  ces  décisions  de  financement  ont  été  fournis  par  le  ministère  de 
la  Santé  en  décembre  1995,  septembre  1996  et  septembre  1997. 
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annoncé  que  le  financement  de  ce  programme  sera  dévolu  aux  municipalités  a 
partir  du  1er  janvier  1998 

•  Une  etude  du  programme  de  dépistage  de  la  tuberculose  chez  les  enfants  nés  a 
l'etranger  et  des  autres  enfants  a  risque  dans  les  ecoles  en  1994-1995  a  indique 
que  ce  programme  est  rentable  comparativement  a  d'autres  soins  primaires  Les 
auteurs  de  l’etude  ont  cependant  constate  que  cette  rentabilité  diminue 
brutalement  lorsque  les  enfants  ne  se  conforment  pas  aux  mesures  de 
prophylaxie  ou  les  laissent  tomber  Tous  les  programmes  de  la  province,  sauf 
un,  accusent  un  taux  de  conformité  très  faible  Comme  la  loi  actuelle  n  impose 
pas  de  tests  obligatoires,  on  examine  les  possibilités  d’une  collaboration  entre  les 
services  de  santé,  les  médecins  et  les  conseils  de  l’éducation  pour  trouver 
d’autres  moyens  d’assurer  l’efficacité  du  programme 

•  En  avril  1997,  le  premier  ministre  a  annoncé  que  le  ministère  de  la  Santé  et  le 
ministère  des  Services  sociaux  et  communautaires  consacreraient  une  somme  de 
10  millions  de  dollars  (annualisée)  au  programme  Bebes  en  santé.  Enfants  en 
santé  pour  venir  en  aide  aux  femmes  enceintes  et  aux  familles  ayant  des  enfants 
de  moins  de  6  ans,  surtout  ceux  a  risque  Les  directives  pour  l’application  de 
cette  mesure,  les  affectations  de  fonds  et  les  protocoles  d’entente  ont  ete 
communiques  aux  conseils  de  santé  en  juin  1997  II  est  prevu  que  le  programme 
entrera  en  vigueur  d’ici  janvier  1998 

•  En  avril  1997,  le  premier  ministre  a  annoncé  que  le  ministère  de  la  Santé 
dépenserait  une  somme  supplémentaire  de  15  millions  de  dollars  en  1996-1997, 
somme  qui  passerait  a  20  millions  de  dollars  par  an  les  années  ultérieures,  pour 
élargir  les  services  destines  aux  enfants  d’àge  préscolaire  atteints  de  troubles  de 
la  parole  et  du  langage 

Décisions  touchant  les  hôpitaux 

Plusieurs  initiatives  de  planification  importantes  touchant  les  services  pédiatriques 
dans  la  province  ont  ete  prises  a  la  suite  de  trois  rapports  publies  par  la 
Commission  de  restructuration  des  services  de  santé,  a  savoir  Intents  to  Issue 
Directions  for  Hospitals  in  Metro  Toronto  (mars  1997),  Final  Report  of  the  H  SIR  ' 
for  London  (juin  1997),  et  Final  Directions  and  Advice  of  the  H  SRC  for 
Metropolitan  Toronto  (juillet  1997)  Voici  ces  initiatives 

•  le  Hospital  for  Sick  Children  (HSC)  joue  un  rôle  de  premier  plan  dans 
l’élaboration  du  reseau  pour  des  enfants  en  santé  dans  la  communauté  urbaine 
de  Toronto  et  participe  a  un  reseau  provincial  pour  les  etablissements 
pédiatriques  de  troisième  et  quatrième  niveaux, 

•  le  HSC  se  charge  de  creer  un  bon  reseau  de  santé  mentale  pour  enfants  et 
adolescents, 

•  le  HSC  joue  un  rôle  de  pointe  dans  le  reseau  pour  des  enfants  en  santé  et  le 
reseau  de  santé  mentale  pour  enfants  et  adolescents. 
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•  les  services  aux  malades  hospitalises  seront  transférés  du  St  Joseph’s  Health 
Centre  de  London  au  Health  Sciences  Centre  de  cette  même  ville  d’ici  1999,  y 
compris  les  services  pennatais/l'unite  de  soins  neonatals  intensifs  et  les  projets 
de  recherche  connexes, 

•  un  groupe  de  travail  (compose  de  deux  représentants  de  chacun  des  hôpitaux 
pédiatriques  régionaux  de  troisième  et  quatrième  niveaux  et  des  universités  ou 
centres  de  sciences  medicales)  est  charge  de  déterminer  lesquelles  des  activités 
menees  dans  le  cadre  des  programmes  de  soins  pediatnques  de  troisième  ou 
quatrième  niveau  se  prêtent  a  un  regroupement  provincial 

Un  certain  nombre  de  décisions  de  financement  qui  touchent  les  hôpitaux  ont 
également  été  prises  depuis  décembre  1995.  La  plus  importante  :  la  réduction  de 
5  pour  100  appliquée  aux  budgets  combines  des  hôpitaux  d’enfants  provinciaux  en 
1996-1997  (qui  représentait  une  somme  de  357,6  millions  de  dollars  cette 
année-là).  Le  ministère  de  la  Santé  n’avait  applique  cette  reduction  qu’aux  frais 
d’administration  et  de  soutien 

Depuis  les  reductions  de  1996-1997,  le  Hospital  for  Sick  Children  a  reçu  les 
financements  ponctuels  suivants 

•  9,54  millions  de  dollars  pour  compenser  la  reduction  effectuée  en  1996, 

•  4,5  millions  de  dollars  a  valoir  sur  son  projet  de  reforme  (décrit  en  détail  plus 
loin), 

•  5  millions  de  dollars  pour  ses  initiatives  de  restructuration; 

•  480  000  $  par  an,  pendant  quatre  ans  pour  l’engagement  de  trois  oncologistes 
pédiatres  supplémentaires 

L'Hôpital  des  enfants  de  l’Est  de  l’Ontario  a  également  reçu  les  financements 
ponctuels  suivants 

•  2,6  millions  de  dollars  pour  des  initiatives  de  restructuration, 

•  0,544  million  de  dollars  pour  des  soins  cardiaques; 

•  des  fonds  supplémentaires  pour  les  augmentations  prévues  du  service  dans  le 
domaine  des  soins  cardiaques  pediatnques  en  1996- .  997  Le  ministère  de  la 
Santé  compte  maintenir  au  niveau  actuel  le  financement  des  deux  autres  centres 
de  chirurgie  cardiaque  pédiatrique  (le  Hospital  for  Sick  Children  et  le  Children's 
Hospital  of  Western  Ontario) 

L  'effet  des  décisions  de  financement 

En  raison  des  décisions  de  compression  des  dépenses  publiques,  les  centres  de 
santé  mentale  pour  enfants  ont  dû  rajuster  leur  modèle  de  traitement.  Les 
rajustements  sont  notamment  : 


l’élimination  des  services  en  établissement. 
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•  la  reduction  du  niveau  de  traitement  fourni  a  des  enfants  seuls  et  l'augmentation 
des  services  dispenses  en  groupe. 

•  la  reattribution  des  ressources  des  programmes  de  prevention  au  profit  des 
services  de  traitement  pour  repondre  a  la  demande  croissante. 

•  le  partage  de  ressources  avec  d’autres  centres. 

La  WECMHCA  declare  avoir  dù  éliminer  un  programme  de  traitement  pour 
adolescents  en  raison  des  compressions  budgtaires  de  la  province 

Education 

Décisions  de  financement 3 

En  septembre  1995,  le  ministère  de  l'Education  et  de  la  Formation  a  annonce  les 
mesures  de  financement  suivantes 

•  les  programmes  de  prematernelle  seront  finances  en  fonction  des  dépenses 
ordinaires,  c  -a-d.  au  taux  applicable  aux  elèves  des  ecoles  élémentaires  En 
1995,  ce  taux  s'établissait  a  40,6  pour  100  des  dépenses,  le  reste  (59,4  pour 
100)  provenant  des  impôts  fonciers  locaux  Avant  1995,  c'était  le 
gouvernement  provincial  qui  assurait  tout  le  financement  des  programmes  de 
prematerneile  pour  inciter  les  commissions  scolaires  a  offrir  de  tels  programmes, 

•  le  soutien  provincial  supplémentaire  accorde  aux  programmes  de  maternelle  a 
temps  plein,  établi  en  fonction  des  dépenses  ordinaires  d’une  demi-joumee,  a  ete 
éliminé  Les  conseils  scolaires  qui  désirent  offrir  le  programme  a  temps  plein 
doivent  se  charger  de  la  moitié  du  financement, 

•  le  projet  pilote  pour  l’éducation  de  la  petite  enfance  a  ete  annule,  ce  qui  a  permis 
de  réaliser  des  economies  de  1.5  million  de  dollars  en  1995-1996  et  de 

6,6  millions  de  dollars  en  1996-1997  Ce  projet  avait  pour  but  d'integrer.  dans 
une  «journée  ininterrompue»,  des  elements  d’une  maternelle  et  d'une  garderie 
pour  les  enfants  âges  de  4  et  5  ans,  et  s’adressait  a  13  conseils  scolaires  et  a  plus 
de  500  elèves 

En  mai  1996,  l’Assemblee  legislative  ontarienne  a  adopte  le  projet  de  loi  34  qui, 
entre  autres,  a  éliminé  l'obligation  pour  les  conseils  scolaires  d’offrir  un 
programme  de  prematernelle  aux  termes  de  la  Loi  sur  l'éducation 

En  avril  1997,  le  premier  ministre  a  annonce  que  le  ministère  de  l'Education  et  de 
la  Formation,  le  ministère  de  la  Santé,  et  le  ministère  des  Services  sociaux  et 


Les  renseignements  sur  ces  décisions  de  financement  ont  été  obtenus  auprès  du 
ministère  de  l’Éducation  en  novembre  et  décembre  1995,  en  mai  1996  et  en  septembre 
1997. 
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communautaires  dépenseraient  10  millions  de  dollars  (annualises)  pour  le 
programme  Partir  d’un  bon  pas,  pour  un  avenir  meilleur  Ce  programme  a  pour 
but  de  prévenir  les  problèmes  dans  la  vie  des  entants  en  donnant  aux  nouveaux 
parents  les  competences  et  les  conseils  qui  leur  permettront  de  remplir  leur  rôle 

L  'effet  des  decisions  de  financement 

Selon  le  ministère  de  l'Education,  les  conseils  scolaires  suivants  ont  decide  de  ne 
plus  offrir  de  services  de  prematernelle  à  compter  de  juin  1996 


Conseil  de  Brant 

Conseil  de  Middlesex 

Conseil  de  Carleton 

Conseil  de  Niagara  Sud 

Conseil  de  Duffenn 

Conseil  d’Oxford 

Conseil  de  Durham 

Conseil  de  Peel 

Conseil  de  Grey 

Conseil  de  Perth 

Conseil  de  Haldimand 

Conseil  de  Prince  Edward 

Conseil  catholique  de  Haldimand/Norfolk  (section  anglaise) 

Conseil  de  Simcoe 

Conseil  de  Halton 

Conseil  de  Waterloo 

Conseil  de  Hastings 

Conseil  de  Wellington 

Conseil  de  Kenora 

Conseil  de  Wentworth 

Au  mois  de  juin  1996,  il  restait  59  conseils  scolaires  qui  avaient  à  prendre  la 
décision  d’offrir  ou  non  un  programme  de  prematernelle 

Selon  l’Association  des  conseils  scolaires  publics  de  l’Ontario  (ACSPO),  les 
compressions  budgetaires  ont  eu  les  effets  suivants  sur  le  système  de  l’éducation 
de  l'Ontario 


•  services  psychologiques  le  Conseil  de  Halton  réduira  de  25  pour  100  le 
personnel  de  son  service  de  psychologie/psychometrie,  et  celui  de  Leeds  et 
Grenville  a  éliminé  un  poste  de  psychologue  de  son  personnel; 

•  services  sociaux  le  Conseil  du  comte  de  Huron  a  conclu  une  entente  avec  la 
société  d’aide  a  l’enfance  pour  partager  les  services  des  travailleurs  sociaux,  le 
Conseil  de  Nipissing  ne  remplacera  pas  son  travailleur  social; 

•  aides-enseignants  le  Conseil  de  Niagara  Sud  a  réduit  de  sept  personnes  ses 
effectifs  d’aides-enseignants,  cette  reduction  est  de  quatre  pour  le  Conseil  de 
Nipissing  et  de  six  pour  le  Conseil  du  comte  d’Oxford, 

•  services  aux  élèves  ayant  des  besoins  spéciaux  le  Conseil  du  comte  d’Oxford  a 
éliminé  toutes  les  modifications  a  apporter  au  bâtiment  dans  le  cas  des  elèves 
présentant  des  besoins  spéciaux,  le  Conseil  du  comte  de  Middlesex  a  réduit  le 
nombre  de  postes  d’enseignement  de  l’anglais  ou  du  français  -  langue  seconde, 
et  le  Conseil  du  comte  de  Simcoe  s’est  vu  oblige  d’eliminer  six  programmes  de 
traitement  et  48  placements  d’eleves 
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L'Association  of  Early  Childhood  Educators  of  Ontario  a  fait  valoir  que  les 
compressions  budgetaires  de  la  province  auraient  un  certain  nombre  d’effets 
négatifs.  Elle  avait,  tout  particulièrement,  des  craintes  sur  les  points  suivants 

•  l'élimination  de  l’obligation  pour  les  conseils  scolaires  d'offrir  un  programme  de 
prematernelle  mènera  a  un  système  a  deux  niveaux,  selon  lequel  les  parents  aises 
pourront  se  procurer  un  service  de  garderie  de  qualité  bien  réglemente,  tandis 
que  les  parents  pauvres  devront  se  contenter  de  soins  de  garde  improvises  et 
non  réglementes.  Soulignons  que  le  Dr  Steinhauer  est  du  même  avis; 

•  si  les  éducateurs  specialises,  déjà  mal  payes,  voient  leur  salaire  réduit  encore 
davantage,  le  système  risque  de  perdre  du  personnel  qualifié, 

•  si  f  AECEO  perd  le  financement  destine  aux  services  d’évaluation  des  elèves 
étrangers  qui  demandent  une  équivalence,  il  s’ensuivra  une  baisse  du  nombre  de 
demandeurs  etrangers  capables  d’obtenir  une  equivalence  et  d’exercer  des 
activités  de  spécialistes  en  education  de  la  petite  enfance 

La  FWTAO  rejette  l’argument  voulant  que  la  reduction  du  niveau  des  dépenses, 
du  fait  qu  elle  vise  les  services  administratifs  et  accessoires  de  l’éducation  et  non 
les  services  en  classe,  ne  portera  pas  prejudice  a  la  qualité  de  l’éducation  Elle 
pretend,  au  contraire,  que  les  coordonnateurs,  orienteurs,  bibliothécaires  et  autres 
spécialistes  jouent  un  rôle  de  soutien  essentiel  pour  les  eleves  et  que  des  reductions 
budgétaires  supplémentaires  auront  un  effet  direct  sur  l’enseignement  proprement 
dit 


Autres  effets  des  décisions  de  financement 

*• 

Questions  juridiques 

La  société  d’aide  a  l’enfance  de  Kawartha-Haliburton  craint  qu’en  raison  des 
recentes  compressions  des  dépenses,  elle  soit  incapable  de  remplir  son  mandat 
reglementaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes  portant  sur  les  cas  de 
mauvais  traitements  infliges  aux  enfants  et  autres  services  de  protection  des  enfants 
prevus  par  la  Loi  sur  les  services  a  l 'enfance  et  a  la  famille  Le  non-respect  de  ce 
mandat  réglementaire  mettrait  son  conseil  d’administration  dans  une  situation 
juridique  très  dangereuse  En  outre,  les  coûts  de  l’assurance  de  la  responsabilité 
civile  montent  au  point  ou  il  lui  sera  peut-être  impossible  d'obtenir  une  telle 
assurance  a  l'avenir  Selon  la  société  d’aide  a  l’enfance  de  Kawartha-Haliburton.  il 
n  est  pas  exclu  qu’en  raison  de  ce  risque,  certains  benevoles  ne  puissent  ou  ne 
veuillent  plus  sieger  a  son  conseil  d’administration 

Programmes  destinés  aux  enfants  autochtones 
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Le  Centre  d'accueil  pour  les  Indiens  (CAI)  a  perdu  près  de  la  moitié  du 
financement  provincial  pour  ses  services  a  l’enfance  a  cause  des  compressions 
budgetaires  du  gouvernement  provincial  operees  depuis  juin  1995.  Il  espere  donc 
que  la  promesse  faite  par  le  gouvernement  conservateur  d’accroître  les  dépenses 
consacrées  aux  Breakfast  Programmes  faite  dans  le  budget  de  mai  1996  lui 
permettra  de  rétablir  ce  programme. 
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Recommandations  des  témoins 

intervention  précoce 

L’Association  ontarienne  des  centres  de  santé  mentale  pour  entants  ( AOCSME)  et 
l'Association  canadienne  pour  la  santé  mentale  (ACSM)  ont  souligne  a  quel  point 
il  était  important  d'offrir  un  traitement  aux  entants  souffrant  de  graves  problèmes 
mentaux.  En  découvrant  ces  problèmes  tôt  et  en  fournissant  de  l’aide  aux  jeunes 
enfants,  ils  affirment  que  l’on  peut  éviter  les  consequences  a  long  terme 

L’AOCSME  et  l’ACSM  ont  soutenu  en  outre  que  les  dépenses  engagées  pour  des  . 
services  de  dépistage  et  d’intervention  précoces  ne  sont  pas  seulement  dans 
l ’intérêt  du  développement  des  enfants,  elles  permettent  egalement  d’economiser 
des  coûts  a  longue  échéance 

•  en  1994,  le  coût  de  la  prestation  de  services  à  85  000  enfants  dans  95  centres  de 
santé  mentale  pour  enfants  dans  la  province  était  inférieur  au  budget  d’un 
hôpital  d’enseignement  en  region  urbaine, 

•  le  coût  annuel  moyen  de  la  prestation  de  services  dans  des  centres  de  santé 
mentale  pour  enfants  se  chiffre  a  3  000  S  par  enfant 

L  AOCSME  a  propose  de  comparer  ces  coûts  a  ceux  des  services  fournis  lorsque 
des  enfants  en  difficulté  et  leur  famille  n  ont  pas  ete  aides  a  temps  Selon 
l’Association 

Les  enfants  qui  ne  reçoivent  pas  l’aide  dont  ils  ont 
besoin  devront  probablement  recevoir  des  services  plus 
coûteux  en  tant  qu’adultes.  Par  contre,  des  problèmes 
de  santé  mentale  non  traites  chez  des  enfants  peuvent 
notamment  conduire  a  de  la  deliquance  plus  tard, 
maintenir  un  contrevenant  en  prison  coûte  45  000  $  par 
an 

L’ACSM  a  fait  des  observations  semblables  concernant  des  services  de  garde 
d'enfants  de  qualité  elle  a  cite  des  etudes  indiquant  que  des  enfants  souffrant 
d’incapacités  multiples  qui  recevaient  des  soins  de  qualité  de  l’àge  de  3  ans  a  l'àge 
de  6  ans,  se  différenciaient,  a  l’àge  de  27  ans,  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas  reçus 
sur  les  plans  suivants  : 

•  50  pour  100  de  moins  d’arrestations  et  des  condamnations. 
e  33  pour  100  de  plus  de  diplômes  secondaires, 

•  50  pour  100  de  moins  de  cas  de  dépendance  a  l’aide  sociale 
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Coordination  des  politiques  et  programmes 

L’AOCSME  et  l’ACSM  s'inquiètent  de  ce  qu  elles  appellent  la  «mentalité  de  silo» 
du  gouvernement  provincial  a  l'egard  des  services  pour  enfants.  Elles  font 
remarquer  que  les  decisions  en  matière  de  financement  et  de  programmes  sont 
prises  par  les  ministères  indépendamment  les  uns  des  autres  et  qu'il  y  a  un  manque 
de  coordination  generale  efficace  dans  l’élaboration  ou  la  prestation  des  services 
pour  enfants.  En  outre,  il  n’y  a  ni  mandat  reglementaire  formel,  au  sein  du 
gouvernement  provincial,  pour  la  santé  mentale  des  enfants,  ni  un  seul  ministre 
responsable  de  la  planification  de  services  appropries  Pour  parer  à  cette  situation, 
i’AOCSME  et  l’ACSM  font  la  recommandation  suivante 

•  confier  a  un  ministre  du  gouvernement  la  responsabilité  de  la  planification  des 
services  de  santé  mentale  aux  enfants  et  de  l’obligation  de  rendre  des  comptes 
sur  leurs  repercussions  generales 

De  même,  le  Centre  d’accueil  pour  les  Indiens  (CAI)  de  Sault  Ste.  Marie  a  fait  la 
recommandation  suivante 

•  creer  un  secrétariat  provincial  de  l’aide  a  l’enfance  pour  coordonner  les 
programmes  et  politiques  pour  les  enfants  et  faciliter  la  consultation 
communautaire 

En  raison  du  lien  entre  la  pauvreté,  la  orivation  alimentaire  et  les  coûts 
d’hebergement,  en  particulier  dans  la  Region  du  Grand  Toronto,  la  Daily  Bread 
Food  Bank  a  recommande  que  le  gouvernement  provincial  adopte  un  programme 
plus  complet  d’aide  sociale  aux  familles,  qui  comprendrait  les  elements  suivants  a 
un  programme  de  ce  genre 

•  un  niveau  de  revenu  garanti  pour  les  familles  monoparentales  et  biparentales,  qui 
couvrirait  leurs  besoins  de  base  et  leur  sécurité, 

•  un  supplément  de  revenu  pour  les  familles  dont  les  coûts  de  location  dépassent 
la  limite  de  l’allocation-logement, 

•  la  réglementation  des  loyers  pour  les  familles  habitant  des  logements  non 
subventionnes. 

Le  Groupe  de  defense  des  enfants  pauvres  (GDEP)  et  la  Family  Services 
Association  of  Metropolitan  Toronto  (FSAMT)  ont  recommande  que  tous  les 
paliers  de  gouvernement  au  Canada  adoptent  des  programmes  coordonnes  visant  à 
éliminer  la  pauvreté  de  l’enfance.  Le  GDEP  et  la  FSAMT  ont  fait  observer  qu'une 
telle  méthode  devrait  avoir  pour  fondement  la  prestation  fiscale  pour  enfants 
discutée  lors  de  la  Conference  des  premiers  ministres  de  juin  1996  Les  elements 
principaux  de  cette  méthode  devraient  être  les  suivants 


•  la  reconnaissance  explicite  du  principe  de  responsabilité  publique  pour  le 
bien-être  de  l’enfance, 

•  des  niveaux  suffisants  de  prestation  pour  prévenir  et  réduire  la  pauvreté  de 
l’enfance  dans  les  familles  a  revenu  modeste  et  faible,  et  qui  soient  quelque  peu 
liés  aux  coûts  reels  de  l’éducation  des  enfants; 

•  une  distinction  claire  entre  les  rôles  et  les  responsabilités  du  gouvernement 
fédéral  et  des  gouvernements  provinciaux, 

•  la  restauration  de  l’équité  horizontale  entre  les  adultes  avec  enfants  et  les  adultes 
sans  enfants  dans  le  regime  fiscal  canadien  et  dans  le  système  de  transfert, 

•  une  administration  facile,  souple  et  accessible 

La  FSAMT  a  soutenu  qu’une  approche  coordonnée  des  enfants  et  des  services  a 
l’enfance  devrait  comprendre 

•  des  programmes  visant  la  violence  a  l’égard  de  l’épouse,  dont  des  refuges  de 
deuxieme  etape, 

•  des  programmes  pour  les  enfants  qui  sont  témoins  de  violence  familiale. 

•  des  services  de  conseil  subventionnes  aux  enfants  et  familles; 

•  des  programmes  pour  les  immigrants  récemment  arrives 

Pour  faciliter  la  coordination  de  la  politique  en  matière  de  garde  d’enfants  avec 
d’autres  domaines  de  politique  publique,  comme  l’aide  sociale, 

M™  Massaro-Joblin  a  recommandé  de  creer  un  système  d’échelle  mobile  des  coûts 
en  fonction  du  revenu  de  la  farrulle  pour  financer  les  services  de  garde  d’enfants 
Selon  elle,  «un  melange  de  familles  payant  la  totalité  des  droits,  de  familles 
partiellement  subventionnées  et  de  familles  entièrement  subventionnées  augmente 
l’accès  aux  services  et  peut  réduire  les  coûts  du  gouvernement  en  matière  de 
subventions  » 

Égalité  entre  les  fournisseurs  de  services  des  secteurs  public  et  privé 

Un  certain  nombre  de  groupes  ont  mentionné  une  inégalité  dans  la  façon  dont  le 
gouvernement  provincial  traite  les  fournisseurs  de  services  pour  enfants  du  secteur 
public  et  ceux  du  secteur  prive  Dans  le  domaine  du  bien-être  de  l’enfance,  par 
exemple,  l’Ontano  Association  of  Residence  Treating  Youth  (OARTY)  a  explique 
que  les  services  en  etablissement  du  secteur  prive  pour  la  jeunesse  défavorisée 
ressentaient  davantage  les  reductions  de  dépenses  du  gouvernement  parce  que  les 
fournisseurs  de  services  en  etablissement  du  secteur  prive,  qu’il  s’agisse  de  foyers 
de  groupe,  de  placements  familiaux  spécialisés  ou  d’établissements  de  traitement, 
sont  finances  a  la  joumee  Une  reduction  du  financement  des  programmes  de 
services  d’hebergement  prives  entraîne  donc  presque  immédiatement  une  baisse  du 
niveau  du  service.  Par  contre,  pretend  l’OARTY,  les  fournisseurs  de  services  en 
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etablissement  du  secteur  public  sont  capables  de  compenser  les  effets  des 
reductions  du  gouvernement  parce  leur  système  de  financement  par  paiement  de 
transfert  est  plus  stable  a  moyen  et  long  terme 

Afin  de  réduire  les  inégalités  entre  les  fournisseurs  de  services  du  secteur  public  et 
ceux  du  secteur  prive  et  d'éliminer  la  fragmentation  et  le  double  emploi  supertlu 
qui  existent  au  sein  du  système,  f  O  ART  Y  a  recommande  que  le  gouvernement 
provincial  adopte  un  système  intégré  de  prestation  de  service  d’hebergement.  Ce 
système  comprendrait  les  éléments  clés  suivants  : 

•  des  paiements  journaliers  pour  tous  les  fournisseurs  de  service  d’hébergement; 

•  la  stabilisation  du  nombre  de  places  en  établissement  afin  de  prévenir  les 
fluctuations  annuelles  du  nombre  de  prises  en  charge  et  de  permettre  aux 
fournisseurs  d’elaborer  des  plans  financiers  a  moyen  et  long  terme; 

•  une  base  de  données  provinciale,  maintenue  par  la  province,  pour  suivre  les 
enfants  dans  les  différentes  étapes  du  système  de  service  d’hebergement  et 
faciliter  la  planification  des  fournisseurs  de  services. 

Dans  le  domaine  des  services  de  garde  d’enfants,  l’Association  of  Day  Care 
Operators  of  Ontario  (ADCO)  a  fait  remarquer  que  les  fournisseurs  de  services  du 
secteur  prive  étaient  désavantages  par  le  regime  de  financement  provincial  en 
raison  du  parti  pris  a  f  égard  des  fournisseurs  de  services  de  garde  d'enfants  a  but 
non  lucratif.  Pour  réduire  les  inégalités,  l’ADCO  a  fait  les  recommandations 
suivantes  : 

•  accorder  une  priorité  de  financement  a  un  système  d’aide  aux  droits  à  payer 
pour  les  utilisateurs  par  opposition  a  un  financement  de  base  aux  fournisseurs  de 
services; 

•  augmenter  le  ratio  de  partage  des  coûts  a  90  10  pour  certaines  places  en 
garderie  subventionnées  par  la  province, 

•  autoriser  les  municipalités  a  compenser  l’augmentation  des  coûts  par  des  droits 
a  payer  par  les  utilisateurs  sans  que  leurs  recettes  soient  récupérées  par  la 
province, 

•  égaliser  les  subventions  d’amelioration  des  salaires  entre  les  fou  nisseurs 
autorises  et  les  redistribuer  pour  assurer  une  utilisation  plus  equ  table  des  fonds 
disponibles  (Family  Day  Care  Services  a  recommande  la  mise  ei  place  d’un 
système  de  redistribution  semblable); 

•  rationaliser  le  plan  d’aide  aux  droits  a  payer  administre  par  les  municipalités 
(FDCS  a  recommande  un  projet  de  rationalisation  semblable)  L’ADCO  a 
proposé  le  modèle  mis  au  point  à  Halton,  qu’elle  a  resume  comme  suit 

•  la  municipalité  serait  divisée  en  zones  economiques; 

•  chaque  zone  se  vèrrait  attribuer  une  norme  journalière  pour  chaque  groupe 
d’àges. 
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•  les  centres  pourraient  accepter  ce  taux  ou  le  completer  et  facturer  aux 
parents  la  difference  entre  le  taux  municipal  et  le  prix  demandé  par  le 
centre, 

•  les  parents  recevant  une  aide  pour  les  droits  a  payer  choisiraient  un  centre 
de  leur  choix  en  sachant  qu'ils  pourraient  avoir  à  payer  un  montant 
supplémentaire; 

•  évaluer  soigneusement  tout  système  de  credit  pour  s’assurer  qu’il  ne  nuit  pas  a 
la  qualité  des  services  de  garde  d’enfants  dans  la  province, 

•  rendre  tous  les  parents  a  faible  revenu  admissibles  à  l’aide  aux  droits  à  payer 

La  FDCS  a  fait  la  recommandation  suivante  en  vue  d’objectifs  semblables 

•  faire  établir  par  le  gouvernement  provincial  un  cycle  de  financement  de  trois  ans 
pour  permettre  à  tous  les  fournisseurs  de  services  de  garde  d’enfants  de  planifier 
pour  le  court  a  moyen  terme 

Éducation  des  jeunes  enfants 

De  nombreux  témoins  ont  souligne  la  valeur  d’une  éducation  des  jeunes  enfants  de 
qualité  pour  le  développement  futur  de  l’enfant.  Des  recherches  mentionnées  par 
ces  témoins  ont  démontre  que  des  enfants  ayant  participe  à  des  programmes 
d’éducation  des  jeunes  enfants  de  qualité  jouissent  des  avantages  suivants 
meilleur  langage  et  meilleur  développement  cognitif,  meilleurs  résultats  scolaires, 
meilleur  emploi,  moins  de  criminalité  et,  pour  la  société,  des  coûts  plus  faibles 
d’intervention  sociale  a  long  terme 

Pour  préserver  et  améliorer  la  qualité  de  l’éducation  des  jeunes  enfants  en  Ontario, 
l’AEPO  a  recommande  au  gouvernement  provincial  de 

•  maintenir  ou  améliorer  les  normes  minimales  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
garderies  La  FDCS  est  egalement  d’accord  avec  cette  recommandation, 

•  s’assurer  que  les  reductions  de  financement  aux  collèges  ne  nuisent  pas  a  la 
formation  des  éducateurs  pour  jeunes  enfants,  dans  la  salle  de  classe  et  dans  les 
placements; 

•  creer  un  organisme  autoregulateur  à  l’intention  des  éducateurs,  semblable  a 
l’Ordre  des  enseignantes  et  des  enseignants  de  l’Ontano; 

•  continuer  d’offrir  des  subventions  pour  services  de  garde  d’enfants  afin 
d’assurer  des  services  abordables  et  accessibles; 

•  maintenir  les  subventions  de  salaires  pour  l’éducation  des  jeunes  enfants, 

•  continuer  de  collaborer  avec  les  professionnels  de  l’éducation  des  jeunes 
enfants 
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L' Organization  for  Quality  Education  (OQE)  a  fait  observer  que  la  qualité  de 
l  'éducation  des  jeunes  enfants  pourrait  être  améliorée  si  le  gouvernement  de 
l'Ontario  autorisait  la  création  d’ecoles  a  charte,  d'apres  les  principes  suivants 

•  contrôle  communautaire. 

•  souplesse  d’organisation, 

•  meilleure  reddition  des  comptes 

L’Association  des  conseils  scolaires  publics  de  l’Ontario  (ACSPO)  pensait  que  l’on 
pourrait  améliorer  la  qualité  de  l  'éducation  des  jeunes  enfants  si  : 

•  l’examen  provincial  des  mesures  de  rechange  en  matière  de  dotation  en 
personnel  pour  les  classes  prematernelles  avançait  aussi  rapidement  que 
possible, 

•  l’examen  provincial  de  la  valeur  de  la  prematernelle  était  effectue  et  ses 
recommandations  étaient  rendues  publiques. 

Familles  en  santé 

Un  certain  nombre  de  groupes  ont  souligne  l’importance  d’une  vie  de  famille  saine 
pour  qLe  les  enfants  scient  producteurs,  stables  et  heureux.  La  National 
Foundation  for  Family  Research  and  Education  a  cite  des  etudes  révélant  qu'un 
manque  de  sécurité  chez  les  jeunes  enfants  était  lie  directement  a  des  problèmes 
affectifs  et  de  comportement  a  l’âge  de  l’adolescence,  notamment  à  la  délinquance 
juvenile  La  NFFRE  a  soutenu  qu'au  nombre  des  facteurs  qui  peuvent  contribuer  a 
ce  manque  de  securité,  on  peut  citer  un  manque  régulier  (c’est-à-dire  plus  de 
20  heures  par  semaine)  de  soins  parentaux  avant  l’âge  de  cinq  ans6,  la  violence 
sexuelle,  des  mauvais  traitements  physiques,  des  menaces  de  lesions,  une  longue 
separation  avec  l’un  des  parents  ou  les  deux  et  une  faible  participation  parentale  a 
la  vie  de  l’enfant.  Par  contre,  des  liens  affectifs  profonds  entre  enfants  et  parents 
sont  directement  liés  a  la  santé,  a  la  productivité  et  à  l’équilibre  a  l’adolescence 

Pour  encourager  un  développement  positif  des  enfants,  la  NFFRE  a  recommande 
au  gouvernement  de  l’Ontario  de  prendre  les  dispositions  suivantes 

•  établir  un  programme  de  preparation  et  d’information  a  l’attention  des  parents 
visant  a  leur  donner  une  vision  positive  et  comprehensible  du  rôle  parental  pour 
les  aider,  eux  et  leur  famille. 


Il  convient  de  souligner  qu’un  certain  nombre  de  témoins  ont  présenté  des  études  qui 
démontraient  que  des  services  de  garde  d’enfants  de  qualité  et  réglementés  peuvent 
encourager  le  développement  positif  et  sain  des  enfants,  en  particulier  des  enfants  à 
risque. 
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•  instaurer  un  avantage  fiscal  qui  fournirait  des  credits  fiscaux  aux  parents  qui 
s'occupent  eux-mémes  au  foyer  de  leurs  enfants  d’âge  préscolaire 

La  Children's  Mental  Health  Centres  Association  de  Windsor/Essex 
(WECMHCA)  a  recommandé  que  le  gouvernement  de  l’Ontario  modifie  la  façon 
dont  les  services  de  santé  mentale  pour  enfants  sont  fournis,  en  fonction  des 
principes  suivants 

•  les  forces  de  la  famille, 

•  la  vision  de  l’enfant  dans  le  contexte  de  sa  famille  et  de  la  famille  dans  le 
contexte  de  la  collectivite; 

•  la  transmission  aux  parents  des  pouvoirs  de  mieux  combler  leurs  propres  besoins 
et  ceux  de  leurs  enfants; 

•  la  participation  principale  par  les  parents,  l’enfant  et  les  personnes  qui  jouent  un 
rôle  important  dans  leur  vie  en  déterminant  leurs  objectifs  et  en  précisant  leurs 
besoins; 

•  l'offre  de  ressources  souples,  financières  et  autres,  qui  peuvent  être  utilisées  à 
titre  facultatif  pour  combler  les  besoins  personnels 

Esprit  et  cohésion  communautaires 

Le  Centre  d’accueil  pour  les  Indiens  (CAI)  a  soutenu  que  la  cle  d’un  meilleur 
avenir  pour  les  enfants  de  l’Ontano  est  un  sens  renforce  de  la  cohésion  et  de  la 
cooperation  dans  chaque  collectivite  de  la  province  Pour  atteindre  cet  objectif,  le 
Centre  d’accueil  pour  les  Indiens  a  recommandé  au  gouvernement  provincial  de 
lancer  un  projet  visant  à  améliorer  l’esprit  et  la  cohésion  communautaires,  en  se 
fondant  sur  les  principes  suivants  : 

•  credits  supplémentaires  aux  organismes  communautaires, 

•  augmentation  du  soutien  au  bénévolat, 

•  promotion  des  activités  familiales. 
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Annexe  Un  :  Témoins 


Abréviation 

Organisme/Particulier 

Date  du  témoignage 

ADCO 

Association  of  Day  Care 
Operators  of  Ontario 
(choix  du  parti  au  pouvoir) 

1  1  decemore  1995 

AEPO 

Association  de  l’éducation 
des  petits  de  l’Ontario 
(choix  de  tous  les  partis) 

1 1  décembre  1995 

CCCO-C 

Child  Care  Council  of 
Ottawa-Carleton 
(choix  de  l’opposition 
officielle) 

17  juin  1995 

AC  SM 

Association  canadienne  pour 
la  santé  mentale 

Observations  écrites 

GDEP 

Groupe  de  defense  des 
enfants  pauvres 
(choix  d’un  tiers) 

18  juin  19°6 

DBFB 

Daily  Bread  Food  Bank 
(choix  d’un  tiers) 

lOjuin  1996 

FDCS 

Family  Day  Care  Services 
(choix  du  parti  au  pouvoir) 

10  juin  1996 

FSAMT 

Family  Services  Association 
of  Metropolitan  Toronto 
(choix  d’un  tiers) 

24  juin  1996 

FWTAO 

Federation  of  Women 

Teachers’  Associations  of 
Ontario 

(choix  d’un  tiers) 

12  décembre  1995 

CAi 

Centre  d’accueil  pour  Ses 

Indiens 

(choix  d'un  tiers) 

1 1  juin  1996 

Massaro-Jobiin 


NFFRE 


ASAEO 


AOCSME 


OARTY 


COASGE 


ACSPO 


OQE 


Kelly  Massaro-Jobiin. 
représentante  de  la  region  du 
Nord  de  la  COASGE 
Membre  du  Conseil 
NWRCCC 

(choix  de  l’opposition 
officielle) 

National  Foundation  for 
Family  Research  and 
Education 

(choix  du  parti  au  pouvoir) 

Association  des  sociétés 
d’aide  a  l’enfance  d’Ontario 
(choix  de  tous  les  partis) 

Association  ontarienne  des 
centres  de  santé  mentale  pour 
enfants 

(choix  de  l’opposition 
officielle) 

Ontario  Association  of 
Residences  Treating  Youth 
(choix  du  parti  au  pouvoir) 

Coalition  ontarienne  pour 
l’amelioration  des  services  de 
garde  d’enfants 
(choix  de  l’opposition 
officielle) 

Association  des  conseils 
scolaires  publics  de  l’Ontario 
(choix  de  l’opposition 
officielle) 

Organization  for  Quality 
Education 

(choix  du  parti  au  pouvoir) 


17  juin  1996 


17  juin  1996 


Il  décembre  1995 


12  décembre  1995 


1 1  juin  1996 


10  juin  1996 


24  juin  1996 


24  juin  1996 


Sario 


SPCMT 


Steinhauer 


WECMHCA 


Chnstopher  Sario,  professeur 
associé.  Université  de 
Ni  pissing 

(choix  du  parti  au  pouvoir) 

Social  Planning  Council  of 
Metropolitan  Toronto 
(choix  d’un  tiers) 

Dr  Paul  Steinhauer,  Hospital 
for  Sick  Children 
(choix  de  tous  les  partis) 

Windsor/Essex  Children’s 

Mental  Health  Centres 

Association 

(choix  de  l'opposition 

officielle) 


Observations  écrites 


12  décembre  1995 


18  juin  1996 


1 8  juin  1 996 


Legislative 
Assembly 
of  Ontario 


Assemblée 
législative 
de  l’Ontario 


COMITÉ  PERMANENT 
DES  AFFAIRES  SOCIALES 


RAPPORT  SUR  L’IMPACT  DES  COUPURES  BUDGÉTAIRES  DU 
GOUVERNEMENT  CONSERVATEUR  SUR  LES  ENFANTS  ET 
LES  SERVICES  POUR  LES  ENFANTS  EN  ONTARIO 
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